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INTRODUCTION 
 
PRESENTATION GENERALE DE LA COMMUNE 
 

La commune du Pont-Chrétien-Chabenet se situe dans la partie sud du 
département de l’Indre. 
Elle est située au nord de la commune d’Argenton sur Creuse. 
La commune compte 939 habitants en 2007 sur une superficie d’environ 
900 ha. 
La commune a un caractère rural mais la proximité d’importants axes de 
circulation lui permettent de disposer de nombreuses aménités. Elle est si-
tuée à 31 km de Châteauroux (27 minutes).  
Ses communes limitrophes sont Chasseneuil, Tendu, Saint-Marcel et Thenay. 
 
 

Le cadre institutionnel 
 

Administrativement, la commune est rattachée : 
- au niveau départemental à l’arrondissement de Châteauroux, 
- au niveau local au Canton d’Argenton-sur-Creuse. 
 
 
 
 
 

Une intercommunalité a été créée en 1993 : la Communauté de Commu-
nes du Pays d’Argenton-sur-Creuse. Les 13 communes membres de cet EP-
CI (établissement public de coopération intercommunale) sont : 
ARGENTON SUR CREUSE, BOUESSE, CELON, CHASSENEUIL, CHAVIN, LE ME-
NOUX, LE-PONT-CHRETIEN-CHABENET, LE PECHEREAU, MOSNAY, SAINT-
GAULTIER, SAINT-MARCEL, TENDU et VELLES. 
Le PONT-CHRETIEN-CHABENET a rejoint cet EPCI au 1er janvier 2002. 

Le groupement est compétent pour :  
- Action de développement économique (Soutien des activités industrielles, commerciales ou de l'em-
ploi, Soutien des activités agricoles et forestières...)   - Action en faveur du logement des personnes 
défavorisées par des opérations d'intérêt communautaire   - Action et aide financière en faveur du 
logement social d'intérêt communautaire   - Action sociale   - Activités culturelles ou socioculturelles   - 
Activités périscolaires   - Activités sportives   - Assainissement collectif 
- Autres   - Autres actions environnementales   - Collecte des déchets des ménages et déchets assimi-
lés   - Construction ou aménagement, entretien, gestion d'équipements ou d'établissements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs, sportifs (obsolète)   - Création, aménagement, entretien de la voirie   - 
Création, aménagement, entretien et gestion de zone d'activités industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale ou touristique   - Création, aménagement, entretien et gestion de zone d'activités portuaire 
ou aéroportuaire   - Politique du logement social   - Programme local de l'habitat   - Tourisme   - Traite-
ment des déchets des ménages et déchets assimilés. 

Source : indre.sit.gouv.fr 
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La commune fait également partie du Syndicat Mixte du contrat de Pays 
Val de Creuse, Val d’Anglin. 33 communes sont membres de ce syndicat 
créé en juin 1996. 
 
Elle adhère également au : 
- Syndicat d’Electrification de la Région d’Argenton-sur-Creuse (SIERA) 
- Syndicat Intercommunal pour la gestion de l’assainissement autonome 
dans l’Indre 
- Syndicat des eaux de la Philippière 
- Syndicat d’aménagement du Bassin de la Bouzanne 
- Syndicat de Ramassage scolaire d’Argenton-sur-Creuse 
 
 

 
Les échelles d’analyses au sein du PLU : 

 

Les analyses conduites dans le cadre du diagnostic portent sur le territoire 
communal mais doivent s’inscrire dans un contexte plus large : 
- Celui de la région, 
- Celui de l’intercommunalité, 
- Celui du bassin de vie. 
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RAPPEL LEGISLATIF 
 
L’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme (ou la révision d’un POS en PLU) 
doit s’effectuer dans le respect des articles L. 110 et L. 121-1 du Code de 
l’Urbanisme qui définissent le cadre dans lequel doit s’élaborer les docu-
ments d’urbanisme.  
Le Plan Local d’Urbanisme doit également intégrer les dispositions régle-
mentaires découlant des divers textes législatifs s’imposant aux procédures 
d’aménagement et d’urbanisme. 
 
 

a Les principales lois à appliquer 
 

• La loi n°91-662 du 13 juillet 1991, d’Orientation pour la Ville (L.O.V) et 

les lois la modifiant : sur la diversité de l’habitat (21 janvier 1995), sur le 
pacte de relance pour la ville (14 novembre 1996), et contre les ex-

clusions (29 juillet 1998). 

• La loi n°91-663 du 13 juillet 1991, portant mesures diverses destinées à 

favoriser l’accessibilité aux personnes handicapées dans les Etablisse-
ments Recevant du Public, complétée par la loi n°2005-102 du 11 fé-

vrier 2005.  

• La loi n°92-1444 du 31 décembre 1992, relative à la lutte contre le 

bruit, consolidée au 22 septembre 2000, modifiée et incluse dans le 
Code de l’environnement (article L. 571).  

• La loi n°93-24 du 8 janvier 1993, relative à la protection et à la mise 

en valeur des paysages, consolidée au 20 septembre 2000. 

• La loi n°95-101 du 2 février 1995, relative au renforcement de la pro-

tection de l’environnement, modifiée le 21 septembre 2000.  

• La loi n°96-1236 du 31 décembre 1996, sur l’air et l’utilisation ration-

nelle de l’énergie (LAURE). 

 

• La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au 
Renouvellement Urbain (SRU) et la loi Urbanisme Habitat du 2 juillet 
2003 la modifiant. 

• La loi n°2001- 44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie préven-

tive, modifiée par le décret du 3 juin 2004 et le décret du 5 janvier 
2007  

• La loi n°2003-699 du 30 juillet 2003, relative à la prévention des risques 

technologiques et naturels, et à la réparation des dommages.  

• La loi n°2005-102 du 11 février 2005, pour l’égalité des droits et des 

chances, la participation et la citoyenneté des personnes handica-
pées (consolidée au 15.04.2006).  

• La Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006, sur l’eau et les milieux 

aquatiques.  

• La loi n°2007- 290 du 5 mars 2007, instituant le Droit Au Logement Op-

posable (DALO).  

• La lutte contre l’habitat indigne : un programme national d'action qui 

s'inscrit dans des plans d'action de l'Etat.  

• La loi n°2009-323 du 25 mars 2009, de mobilisation pour le logement 

et la lutte contre l'exclusion. 

• La loi n°2009-526 du 12 mai 2009, de simplification et de clarification 

du droit et d'allègement des procédures.  

• La loi n°2009-967 du 3 août 2009, de programmation relative à la mise 

en œuvre du Grenelle de l’environnement (Grenelle 1). 

• La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, portant engagement national 

pour l’environnement (Grenelle 2). 
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b La loi SRU 
 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 ex-
prime, dans la continuité des lois sur l’aménagement et le développement 
durable de juin 1999 (LOADDT dite « Loi Voynet »)  et sur l’intercommunalité 
de juillet 1999, une volonté de rénovation du cadre juridique des politiques 
d’aménagement de l’espace établi par la Loi d’Orientation Foncière de 
1967 qui a fait naitre les Plans d’Occupation des Sols (POS).  
 
Dans le dessein de promouvoir un développement des aires urbaines (ou 
bassin de vie ruraux) plus cohérent, plus durable et plus solidaire, la loi SRU 
affirme de grands principes pour l’aménagement du territoire, dans les do-
maines de l’urbanisme, de l’habitat et des déplacements, enfin réunis dans 
un même cadre (art L. 121-1 du CU) :  
 
- Principe d’équilibre dans l’aménagement : il doit permettre de mieux 
concilier le développement urbain et la préservation des espaces naturels 
et agricoles en trouvant un équilibre entre le renouvellement urbain 
(développement de la ville sur elle-même) et l’extension urbaine 
(développement de la ville sur l’espace rural). 
- Principe de mixité urbaine et sociale : il conduit à rechercher une multi-
fonctionnalité des espaces urbains (habitat, commerces, bureaux) et une 
plus grande diversité des populations au sein des mêmes quartiers (lutte 
contre la ségrégation socio spatiale). 
- Principe de respect de l’environnement : il se traduit par la préservation 
des ressources naturelles (sol, sous-sol, eau, air, énergie), la prévention des 
risques et des nuisances (risques naturels et technologiques, bruit, déchets) 
et la préservation du cadre de vie par une utilisation économe et intelli-
gente de l’espace afin de limiter les besoins de déplacements et de proté-
ger les paysages et le patrimoine bâti. 
 
En rendant obligatoire la concertation publique, la loi SRU s’inscrit égale-
ment dans la continuité de la loi de février 1995 relative au renforcement 
de la protection de l’environnement (dite « loi Barnier »), puis de la loi de 
février 2002 sur la démocratie de proximité, en faveur de la consultation, 
puis de la participation du public et des associations en amont des déci-
sions d’aménagement, tout au long de l’élaboration du projet. 
 

c Objectifs d’un PLU 
 

Avec la loi SRU, remaniée et clarifiée par la loi Urbanisme Habitat (UH) du 2 
juillet 2003, le Plan Local d’Urbanisme (PLU) succède au Plan d’Occupation 
des Sols.  
Le PLU est, tout comme le POS, un document d’urbanisme opposable aux 
tiers qui permet à la collectivité de déroger aux Règles Générales d’Urba-
nisme en établissant son propre règlement d’urbanisme. Comme le POS 
avant lui, le PLU organise le tissu urbain en définissant la destination des sols 
et des constructions, en maîtrisant les densités et les formes urbaines, en 
localisant les emplacements réservés pour la réalisation d’équipements et 
en protégeant les espaces agricoles et naturels.  
 
Mais, alors que rien n’y incitait explicitement dans les POS, le PLU doit être 
l’expression d’un projet urbain qui donne sens à la réglementation des sols 
qui en découle. Alors qu’il pouvait exister des POS partiels, le PLU est établi 
à l’échelle de la commune (ou, plus rarement, d’un groupement de com-
munes) qu’il couvre dans son intégralité. 
 
Il est la retranscription, dans les domaines de l’aménagement et de l’urba-
nisme, d’un projet et d’une politique communale ou intercommunale pré-
alablement définis, dans le respect des grands principes d’aménage-
ment cités précédemment (L. 121-1 du CU). 
 
À la différence du POS, le PLU se fonde sur un diagnostic (et non sur un état 
des lieux), étape fondamentale à la compréhension du territoire commu-
nal et de ses enjeux. Il s’articule autour d’un Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD). Les possibilités d'intervention du PLU en 
faveur de la qualité de l’architecture, des paysages et de l’environnement 
ont été renforcées par rapport au POS. Le PLU permet ainsi de préserver ou 
d’améliorer certains quartiers, rues, espaces publics ou paysages. Enfin, le 
PLU est le résultat d’un projet partagé puisqu’il s’accompagne d’une 
concertation avec les habitants tout au long de son élaboration (L. 300-2 
du CU). 
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d Modalités d’élaboration (et de révision) du PLU 
 

Depuis les lois de décentralisation (1983), le POS, puis le PLU, est élaboré à 
l’initiative et sous la responsabilité de la commune (ou de l’intercommunali-
té). La procédure de révision du POS en PLU est conduite par le Maire (ou 
le Président de l’Établissement Public de Coopération Intercommunale 
compétent).  
 
Le Conseil Municipal prend les décisions les plus importantes par délibéra-
tions qui font l’objet de mesures d’affichage et de publicité : 
 - Au début de la procédure : pour prescrire la révision et définir les 
modalités de la concertation, 
 - À mi-parcours : pour faire le bilan de la concertation et arrêter le 
projet de PLU, 
 - En fin de procédure : pour approuver le PLU.  
De plus, le Conseil Municipal débat obligatoirement sur le Projet d’Aména-
gement et de Développement Durable au minimum deux mois avant l’ar-
rêt du projet.  
 
La concertation avec la population doit avoir lieu tout au long de la phase 
de révision générale du POS, et le projet de PLU est notamment soumis à 
enquête publique, après arrêt du projet par le Conseil Municipal et avis des 
services de l’État. 
 
L’État, la Région et le Département, ainsi que l’ensemble des autres person-
nes publiques concernées, doivent également être associés à la révision 
générale du POS/PLU. Ces personnes veillent en particulier au respect de 
l’ensemble des lois et documents normatifs d’aménagement et d’urba-
nisme établis à des échelles supra communales. Les organismes, structures, 
ou administrations intéressées par ce projet (associations, communes voisi-
nes…), et qui en font la demande, sont consultées.  
 
Le PLU devient exécutoire une fois expiré le délai durant lequel le Préfet 
peut se manifester ou après publication et transmission au Préfet de la déli-
bération approuvant les modifications demandées par ce dernier. 
 
 
 

e Contenu du PLU 
 

Le dossier de PLU est composé des documents suivants (R. 123-1 du CU): 
 
Un rapport de présentation :  
Composante essentielle du document d’urbanisme, il expose le fondement 
des différentes dispositions du PLU et doit ainsi permettre aux citoyens de 
comprendre le projet communal d’aménagement du territoire. Le rapport 
de présentation doit donc être cohérent avec l’ensemble des autres docu-
ments du PLU et constitue le document de référence pour l’application et 
la gestion du document d’urbanisme. Ce document n’a pas de portée 
normative (il ne peut être support de servitudes ou de règles et n’est donc 
pas opposable), mais peut contenir des recommandations (non obligatoire 
par essence). 
 
Un Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) : 
Il définit les orientations générales d’urbanisme et d’aménagement rete-
nues pour l’ensemble de la commune (objectifs, stratégies, actions clés) et 
constitue le principal support du débat local. Le PADD est avant tout la 
transposition d’un projet urbain. Le PADD est un document « simple, court 
et non technique ». Le PADD n’a pas de portée normative. Cependant, les 
orientations d’aménagement et le règlement qui en découlent, qui ont 
une portée normative, doivent être cohérent avec lui.  
 
Éventuellement, des orientations d’aménagement relatives à des quartiers 
ou à des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager. 
Ces orientations (facultatives) peuvent, en cohérence avec le projet 
d'aménagement et de développement durable, prévoir les actions et opé-
rations d'aménagement à mettre en œuvre, notamment pour mettre en 
valeur l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, 
lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le 
développement de la commune.  
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Un règlement et ses documents graphiques : 
Les documents graphiques du règlement permettent de visualiser sous 
forme de plans les choix et les objectifs d’aménagement visés, tels qu’ils 
résultent du rapport de présentation et du PADD. Ils définissent le champ 
d’application territorial de la règle d’urbanisme. Ils délimitent les zones ur-
baines, les zones à urbaniser, les zones agricoles et les zones naturelles et 
forestières. Il précise éventuellement des périmètres ou des éléments ponc-
tuels relatifs à des composantes particulières (espaces boisés classés, élé-
ments de paysage, emplacements réservés pour des équipements, de la 
voirie etc.). Ils peuvent être le support de règles et être ainsi directement 
opposables aux autorisations d’occupation du sol.  
 
Le règlement fixe, en cohérence avec le PADD, les règles générales appli-
cables à l’intérieur des zones et les servitudes d’utilisation des sols permet-
tant d’atteindre les objectifs généraux de la loi SRU. Ces règles peuvent 
comporter l’interdiction de construire et définissent, en fonction des cir-
constances locales, les règles concernant l’implantation des constructions. 
Le règlement comporte un contenu minimum obligatoire, limité aux seules 
règles d’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques et par rapport aux limites séparatives. 
 
Le règlement et ses documents graphiques sont opposables aux tiers (en 
termes de conformité). 
 
Des annexes : 
Ensemble des éléments d’information (sans valeur normative, mais dont 
l’insuffisance peut remettre en cause la légalité du PLU) qui peuvent être 
utiles aux auteurs du PLU, aux services chargés de le faire appliquer ou 
d’instruire les demandes d’autorisation d’occuper le sol et aux usagers eux-
mêmes. Les servitudes qui sont reportées en annexe ont leur existence juri-
dique propre. 
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Bilan du POS  
 
CHRONOLOGIE : 
 

La commune du Pont-Chrétien-Chabenet a engagé une réflexion en 1978, 
dans le souci de maîtriser le développement du territoire communal. 
Une carte communale (ou Schéma d’Urbanisme Communal) a été élabo-
rée dans un premier temps. Ce document a notamment permis de lutter 
contre le mitage (prolifération non maîtrisée des constructions en milieu ru-
ral ou périurbain) du territoire. 
  
Un POS a ensuite été prescrit afin d’assurer une meilleure gestion des zones 
d’extension urbaine et de programmer les équipements à réaliser. 
Le POS a été approuvé le 25 septembre 1987. 
Le Conseil municipal a décidé de procéder à la révision générale du POS 
et à l’élaboration du PLU le 12 février 2007. 
 
 
Les objectifs du POS INITIAL formulé en 1987 : 
 

- Privilégier le rôle de pôle d’attraction du bourg de Pont-Chrétien qui re-
groupe les commerces, services, équipements publics ainsi que les zones 
récentes d’habitat groupé. 
- Préserver une coupure naturelle entre le Pont-Chrétien et Chabenet, afin 
d’éviter une urbanisation en linéaire sur un site à dominante agricole. L’ex-
position à certaines nuisances (zone exposée aux vents, proximité de l’u-
sine) et le souci de préserver les perspectives sur le château de Chabenet) 
ont contribué au souhait de préserver cette coupure. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE ZONAGE : 
 

Les zones urbaines 
 

 U : couvre les parties anciennes des bourgs du Pont-Chrétien et de 
Chabenet. 
Superficie : 63 ha (6,9% de la commune) 
 
 
 UY : couvre la zone d’activité des plantes 
de Chabenet correspondant au périmètre de 
la ZAC de 1975. 
Superficie : 14,3 ha (1,6% de la commune) 
 

Aménagement réalisé suivant le PAZ. 
(Le règlement de la ZAC a été modifié en 
2000). 
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 NB : regroupe l’urbanisation diffuse des secteurs périphériques du 
bourg (secteurs non desservis par l’assainissement). 
Superficie : 14,4 ha (1,6% de la commune) 
Intérêt : zone ayant pour vocation à devenir une zone urbaine (U). 
Les lotissements de faible importance y sont admis. Un seuil minimum de 
constructibilité a également été fixé (800 m²). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les zones à urbaniser 
 

NA : destiné à l’extension des bourgs de Pont-Chrétien et de Chabenet. 
 Pont-Chrétien : 
- Les Grandes Vignes 
- Le Parc 
- Les Plantes des Coteaux 
 Chabenet :  
-À proximité du château 
Superficie : 16,3 ha (1,8 % de la commune) 
Des schémas d’orientations sont prévus pour ces zones (guide pour les fu-
turs lotisseurs permettent d’assurer un aménagement cohérent de l’ensem-
ble de la zone dans le temps). 
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Les zones naturelles protégées : 
 

  NC : couvre les espaces à vocation agricole 
Superficie : 461 ha (51% de la commune) 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 ND : couvre les espaces naturels sensibles et fragiles au regard des 
paysages (Vallée de la Bouzanne et de la creuse). 

 
Espaces Boisés Classés : 
207 ha. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les protections règlementaires/servitudes inscrites au POS : 
• Monuments historiques classés (pont couvert franchissant la Bouzanne), 
inscrits (château de Chabenet, église de Pont-chrétien). 
• Sites et monuments naturels : site inscrit (ensemble formé par l’extension 
du site de la Vallée de la Bouzanne et du Pont de Bois. 
• Canalisation de transports de gaz. 
• Canalisations de transport et de distribution d’énergie électrique. 
• Servitude de marche-pied (rives de la Creuse). 
• Servitude de visibilité des voies publiques. 
• Servitude d’alignement (RD 100 Traverse de Chabenet). 
• Servitude relative aux chemins de fer (les Aubrais Orléans-Montauban, 
Port des Piles-Argenton sur Creuse). 
• PPR Inondation de la Vallée de la Creuse. 
 
 
 
Les emplacements réservés (ER): 
 

Emplacements inscrits au POS de 1987 : 
- Élargissement d’une voie d’accès à la zone NA des Grandes Vignes 
(360 m²) 
- Élargissement de la route du cimetière (575 m²) 
- Prolongement du chemin rural en chemin piétonnier (Champ Pacton) 
(750 m²) 
- Chemin piétonnier entre la zone NA des Grandes Vignes et le route du 
stade (208 m²) 

Intérêt : Préservation des espaces agricoles laissant la possibilité 
aux exploitants de développer leurs activité. 

Superficie : 333,5 ha (36,9% de la commune) 
Intérêt : Protection importante afin de garantir la préservation 
des milieux. 
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POS colorisé d’après photographie de plan (ISOCELE) 
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1 DIAGNOSTIC TERRITORIAL 
 
1.1 Diagnostic sociodémographique 
 

 1.1.1 La population 
 

► Évolution démographique 
 

La commune du Pont-Chrétien-
Chabenet comptait 881 habitants au 
dernier recensement de 1999 sur un 
territoire de 903 hectares. La popula-
tion s’est stabilisée entre 1990 et 1999, 
avec le gain de 2 habitant entre les 
deux recensements. 
 
L’INSEE évalue à 939 le nombre d’habitants en 2007. 

 
Commune rurale, la densité communale du Pont-Chrétien-Chabenet est 
proche de la moyenne nationale (97 habitants/km²) : 104 hab/ km² en 
2007. 
 
 
Après une forte croissance enregistrée entre 1960 et 1980, le Pont-Chrétien-
Chabenet connait depuis une relative stabilité de sa population : 
 
 - La commune connaît deux périodes de forte croissance : de 1962 à 
1968 on enregistre une hausse de population de 145 habitants (soit un taux 
de croissance annuel de 3,33%) et de 1975 à 1982 la population commu-

nale croît de 89 unités (soit un taux de croissance annuel de 1,49%). 
Pendant ces deux périodes, le solde migratoire est le moteur de la crois-
sance démographique, le solde naturel étant négatif sur la commune de-
puis les années 60. 
 
 - Depuis les années 1980, la croissance démographique est quasi-
ment nulle et le nombre d’habitants est relativement stable. Après une 
perte de population entre 1982 et 1990 (-23 habitants) du à un solde migra-
toire devenu négatif, la commune du Pont-Chrétien-Chabenet a retrouvé 
un certain attrait migratoire au cours de la dernière période intercensitaire 
et une évolution annuelle de la population positive. 
La commune a cependant connu une croissance marquante depuis 1999, 
puisqu’elle a gagné 58 habitants en 8 ans. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Évolution de la population (RGP 99) 1975 1982 1990 1999 

Population sans double compte 813 902 879 881 

Évolution de la population par rapport 
au précédent recensement 

-1 +89 -23 +2 

Évolution annuelle de la pop. en % par 
rapport au précédent recensement 

-0,02% +1,49% -0,23% +0,01% 
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En comparaison, le canton d’Ar-
genton-sur-Creuse, auquel ap-
partient la commune du Pont-
Chrétien-Chabenet, a connu une 
évolution démographique néga-
tive continue depuis les années 
1960, comme le révèle le graphi-
que ci-dessous.  
 
 

Les composantes du taux de variation aident à mieux comprendre les fac-
teurs de cette déprise démographique : de 1962 à 1975, le solde naturel 
positif ne parvient pas à compenser un solde migratoire fortement négatif. 
De 1975 à 1999, la situation s’inverse et malgré un solde migratoire devenu 
positif, le canton continu à perdre des habitants à cause d’un solde naturel 
négatif.  
La situation démographique positive de la commune du Pont-Chrétien-
Chabenet est donc à souligner dans le cadre du Canton d’Argenton-sur-
Creuse. 
 
 
► Structure et composition de la population 
 

La part des 0-14 ans, 15,4% de la population, est proche de celle des 15-29 
ans (16%), et la proportion des deux tranches d’âges a légèrement aug-
menté entre 1999 et 2007. Les moins de 30ans représentent ainsi presque 
1/3 de la population en 2007. 
 
C’est la tranche des 45-59 ans qui a le plus augmenté depuis 1999, en re-
présentant 22,15% de la population en 2007. 
 
Les tranches d’âges des 60-74 ans et 75 ans ou + ont quant à elles légère-
ment diminué depuis 1999, en représentant en 2007 respectivement 17,9% 
et 9,8% de la population. 
 
 
 

Evolution de la population canto-
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Au niveau du canton, si le recul de l’indice de jeunesse est moindre (il 
passe de 0,63 en 1990 à 0,61 en 1999), il reste légèrement inférieur à celui 
observé au Pont-Chrétien-Chabenet. A mesure de comparaison, il semble 
intéressant de préciser que l’indice de jeunesse national était de 1,15 en 
1999. 
 
Cette situation est le résultat de la conjugaison de plusieurs facteurs : un 
solde migratoire positif (arrivée de 15 personnes) entre 1990 et 1999 mais un 

taux de natalité en baisse (il passe de 10,1‰ entre 1982-90 à 8,7 entre 1990-
99). Ce dernier est devenu inférieur au taux de natalité moyen observé à 
l’échelle du canton : 8,8‰ entre 1990-99. Mais le taux de 12,3‰ en 2007 se 
rapproche du taux de natalité national : 12,8‰. 
Le taux de mortalité baisse entre 1990 et 1999, puis remonte légèrement 
entre 1999 et 2007, mais il reste 1 point inférieur au taux de natalité (il passe 
de 10,47‰ sur la période1990-1999 à 11,5‰ entre 1999 et 2007).  
 
 
Le taux de mortalité 
diminue légèrement 
depuis la fin des an-
nées 1960. 
Le constat du vieillisse-
ment de la population 
est à mettre en corré-
lation avec l’évolution 
des ménages. 
 
 
► Ménages et familles 
 

Malgré une évolution quasi nulle de la population, le nombre de ménages 
augmente : il passe de 359 en 1990 à 378 ménages en 1999, soit une crois-
sance de 5,3%. 
 
 
 
 
 
 
 
Cette apparente contradiction s’explique par le fait que, si le nombre glo-
bal des ménages augmente, la taille moyenne des ménages diminue : elle 
passe de 2,63 personnes en 1982 à 2,25 personnes en 1999, et environ 2,12 
en 2007. Elle est alors équivalente à la moyenne cantonale (2,11 en 2007).  

Répartition de la population recensée en 1990 par tranches 

d'âge.

22%

26%

23%

18%

11%

0-19 ans

20-39 ans

40-59 ans

60-74 ans

75 ans et +

Répartition de la population recensée en 1999 par tranches 

d'âge.

19%

23%

28%

19%

11%

0-19 ans

20-39 ans

40-59 ans

60-74 ans

75 ans et +

Population et nombre de ménages (RGP 99) 

  1999 1990 1982 

Population des ménages 850 848 885 

Nombre de ménages 378 359 337 
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La prépondérance des ménages de 2 personnes s’est accentuée entre les 
deux derniers recensements (+7 points). Ils représentent désormais plus de 
40% des ménages de la commune. Les ménages de 1 personne restent 
également nombreux. 
Il est intéressant de souligner que si les ménages de 1 et 2 personnes n’ont 
cessé de croître (ils représentent 68,5% des ménages en 1999), ils englo-
baient déjà dès les années 80 plus de la moitié des ménages (55,8% en 
1982). Les familles nombreuses sont de moins en moins fréquentes. 
 

Ce contexte s’explique par: 
- le phénomène de vieillissement évoqué précédemment, 
- la tendance générale à la baisse du nombre d’enfants par couple, 
- les phénomènes de décohabitation et d’augmentation des familles mo-
noparentales, vécus essentiellement par les 30 à 60 ans. 
 
Les données chiffrées sur les divers types de familles nous apportent des 
précisions : 
 - on note la présence forte de couples sans enfants (168). Sur 268 
couples, près de 75% se trouvent sans ou avec un seul enfant. Seules 4 fa-
milles peuvent être considérées comme nombreuses.  
 - une soixantaine de ménages de 30 à 39 ans en 1999 (âge de la per-
sonne de référence du ménage), soit 15,8% des ménages. Il est possible 
d’espérer une légère croissance démographique par le biais des couples 
installés alors au Pont-Chrétien-Chabenet, cependant une croissance forte 
est à exclure. 
 
Afin de maintenir un certain dynamisme territorial et de lutter contre la ten-
dance au vieillissement de la population, il s’agit pour la commune d’en-
courager l’accueil de jeunes ménages en âge de fonder une famille. 

Répartition des ménages par nombre de personnes les composant.
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Nombre et taille des ménages (RGP 99) 

  1999 1990 1982 

1 personne 103 105 69 

2 personnes 156 122 119 

3 personnes 60 59 66 

4 personnes 45 47 51 

5 personnes 10 22 20 

6 personnes et plus 4 4 12 

Types de familles (RGP 99) 

  1999 

Famille mono homme 0 

Famille mono femme 24 

Couple sans enfant 168 

Couple 1 enfant 32 

Couple 2 enfants 36 

Couple 3 enfants 4 

Couple 4 enfants et + 4 

Total 268 
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1.1.2 Le logement 
 
► Composition du parc 
 

La commune compte 510 logements en 1999 et 544 en 2007, soit une aug-
mentation de 9% par rapport à 1990 (+45 unités). 

La part des résidences principales dans l’ensemble du parc de logements 
s’est encore accrue entre 1999 et 2007 : le recensement de 2007 indique 
que 78,7% des logements sont des résidences principales sur la commune 
du Pont-Chrétien-Chabenet (contre 74,1% en 1999).  
 
Cette hausse de 13,2% est due principalement à la construction de mai-
sons neuves mais également au changement de statut de résidences se-
condaires en résidences principales et de la réfection de logements pré-
cédemment considérés comme vacants. 
 
En 1999, le taux de vacance (11,2%) est important, mais il diminue de 3,2 
points entre 1999 et 2007, passant à 8%. Il est inférieur à celui du canton 
(10,7%) qui lui a légèrement augmenté depuis 1999. 
En 2009, 55 logements vacants ont été comptabilisés, constituant un po-
tentiel d’accueil non négligeable pour de nouvelles familles.  

En 1999, la commune proposait 28 appartements, et seulement 17 en 
2007. Les maisons prédominent toujours en 2007, représentant 96,2% du 
parc immobilier. 
98 résidences principales sont occupées sous le statut de logement HLM 
en 1999. La poursuite de la progression de l’habitat à loyer modéré sur le 
territoire communal (+12,6% entre 1990 et 1999) est un facteur facilitant 
l’accueil de jeunes ménages et qui permet de contrebalancer le phéno-
mène de vieillissement de la population.  
 
Quant à l’âge du parc de logements, notons qu’en 2007, 44,5% des rési-
dences principales avaient été construites avant 1949, 20,4% entre 1949 et 
1974, 25,4% entre 1975 et 1989, et 9,7% après 1990. 
Le parc est donc majoritairement ancien. 
 
Le dynamisme de la construction après les années 1990 est assez faible 
mais similaire au taux observé au niveau du canton où seules 5,7% des rési-
dences principales ont été construites après 1990.  
 

► Statuts d’occupation 
 

En ce qui concerne les résidences principales, on compte 60,8 % de pro-
priétaires et 35,7% de locataires en 2007, taux vraiment intéressant à obser-
ver pour une commune de cette taille. Ce taux est même supérieur à celui 
observé au niveau du Canton (30,6%). Il est en croissance de 11,6% depuis 
1990. 

Ensemble des logements par type (RGP 99) 

Types de logement 2007 1999 
Évolution de 1999 à 

2007 

Ensemble 544 510 6,7% 

Résidences principales 428 378 13,2% 

Résidences sec. et logements 
occasionnels 

72 75 -4% 

Logements vacants 44 57 -22,8% 

dont   

- Maisons 523 473 10,6% 

- Appartements 17 28 -39,3% 
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L’important pourcentage de locataires permet d’envisager un renouvelle-
ment de la population progressif et régulier. 
Les ménages les plus jeunes sont majoritairement locataires. L’accroisse-
ment du logement locatif peut donc se présenter donc comme un levier 
pour lutter contre la tendance au vieillissement de la population locale. 

 
On observe par ail-
leurs une stabilité 
des personnes oc-
cupantes, puis-
qu’en 2007, 53,8% 
d e s  m é n a g e s 
avaient emména-
gé dans leur loge-
ment depuis plus 
de 10 ans. 

 
Les informations disponibles sur la date d’emmé-
nagement selon l’âge de la personne de réfé-
rence indiquent que les ménages occupant leur 
logement depuis moins de deux ans (par rapport 
à 1999), sont majoritairement jeunes : sur les 38 
ménages concernés, l’âge de la personne de 
référence de 9 ménages se situe entre 15 et 29 
ans et 12 autres entre 30 et 39 ans. Cela peut 
être interprété comme une certaine attractivité 
de la commune. 

 
► Conditions d’habitabilité 
 

Il y a 2,12 personnes/logement en moyenne en 2007 (contre 2, en 1999), 
avec une forte proportion de ménages d’1 personne (32,7%) . Mis en rap-
port avec la taille des logements, cela traduit un certain confort en terme 
d’espace. 
 
Notons qu’entre 1990 et 1999, ce sont les ménages de 2 personnes qui ont 
le plus augmenté (respectivement +27,9%).  
 

En 2007, 65% des résidences principales de la 
commune possédaient plus de 4 pièces et 
seulement 8,4% moins de 2 pièces. Le parc est 
donc composé essentiellement de grands lo-
gements. Entre 1999 et 2007, les logements de 
3 pièces enregistrent la plus forte croissance 
(+17,1%). 
 
Les résidences principales bénéficient dans 
leur quasi totalité du confort moderne : en 
2007 seules 9 résidences n’étaient pas équi-
pées de baignoire ni de douche. 

En 2007, 90,7% de la population possède au moins une voiture, et 44,1% en 
possèdent au moins 2. 
 
► Le logement social 
 

Le parc locatif social est composé de 125 logements. La construction 
d’une nouvelle tranche est projetée avec la SA HLM Habitat 2036. Le parc 
social est complètement occupé et les demandes sont constantes. 
Le Porté à la Connaissance de l’État note par ailleurs qu’une opération de 
6 logements PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) est sorti de terre en 2007 au 
lieu-dit « le Parc ».  
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► Les constructions récentes 
 

Depuis 2000, 92 permis de construire ont été déposés : 
 
- 28 pour maisons individuelles 
- 21 maisons individuelles construites 
par la SA HLM Habitat 2036 
- 13 rénovations/extensions de maison 
 
- 13 garages dont 10 SA HLM Habitat 
2036 
- 3 abris de jardins et vérandas 
 
- 6 bâtiments agricoles 
- 6 bâtiments artisanaux et industriels 
 
- 2 permis déposés par la commune en vue de la construction du kiosque 
et de sanitaires place Verdun ainsi que pour la station d’épuration. 
 

Source : données communales 
 
Logements autorisés depuis 1980 (source : Sit@del 2) : 
1980-1989 : 47 logements 
1990-1999 : 75 logements 
2000-2009 : 55 logements 
177 logements ont ainsi été autorisés depuis 1980, soit 6 logements par an. 
 
Surface moyenne des parcelles des constructions neuves entre 1999 et 
2010 (source : DDT36) : 
Individuel : 34 logements sur 2 245 m² en moyenne 
Individuel de - de 3000 m² : 30 logements sur 1250 m² en moyenne 
Collectif : 71 logements sur 580 m² en moyenne 
Collectif plus dense : 67 logements sur 370 m² en moyenne 
105 logements ont été autorisés entre 1999 et 2010, soit 9,5 en moyenne par 
an, sur une surface parcellaire moyenne de 1185 m². 
 
 
 

► Les opérations spéciales ciblées sur l’habitat 
 

OPAH 
 

Dans le cadre du Pays, une OPAHTB a été mise en place. Cette Opération 
Programmée pour l’Amélioration Thermique des Bâtiments est contractuali-
sée pour une durée de 5 ans entre la collectivité, l’État, l’ANAH, l’ADEME et 
la Région. Elle est destinée à rénover l’habitat et les bâtiments tertiaires et à 
limiter les rejets de CO². Elle permet la mise en place d’aides financières 
pour les propriétaires occupants et bailleurs, pour les maîtres d’ouvrages du 
secteur tertiaire privé et public afin de réaliser des travaux d’amélioration 
d’économies d’énergies. 
Les objectifs de mise en place d’énergies renouvelables concernent égale-
ment les bâtiments municipaux. 
 
Un Projet d’Intérêt Général relatif à « l’adaptabilité et à la mise aux normes 
d’habitabilité des logements occupés par les personnes âgées ou à mobili-
té réduite », lancé à l’échelle du territoire, s’est terminé en 2007. 
Un nouveau PIG devait être lancé en 2008. 
 
► L’accueil des résidents temporaires 
 

Le Schéma départemental d’accueil des gens du voyage approuvé par 
arrêté préfectoral en 2002 puis modifié en 2006 prévoit l’implantation d’ai-
res permanentes d’accueil, d’une aire de grand passage, de terrains fami-
liaux pour l’accueil des familles sédentarisées à Déols, et d’aires de petit 
passage. 
 
La commune du Pont-Chrétien-Chabenet n’est pas concernée par ce 
schéma, mais elle peut cependant réfléchir à l’accueil de ces populations. 
La commune accueille en effet des familles implantées sur le territoire, qui 
pour la plupart se sédentarisent. 
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 1.1.3 Population active 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
► Composition de la population active 
 

Entre 1990 et 1999, la population active totale a cru de 5,1%, puis de 11,8% 
entre 1999 et 2007. Elle comprenait 418 personnes en 2007 (contre 374 en 
1999). 
En 2007, ce pourcentage est similaire à celui observé au niveau du canton 
(71,7% de la population totale est active), et départemental (71,3%). 

 
Parmi la population active, 63,5% ont un emploi et 7,6% sont considérés 
comme chômeurs. Le nombre d’actifs occupé a progressé de 15,8% et le 
nombre de chômeurs a diminué de 13,5%. 
 
En 2007, la population active comprenait 295 hommes (50,2%) et 293 fem-
mes. La population active ayant un emploi regroupait quant à elle 206 
hommes (55,2%) et 167 femmes, le chômage touchant plus la gente fémi-
nine que masculine. 
 
 
► Formes d’emploi 
 

Du point de vue de la 
forme des emplois, la pré-
dominance du salariat s’est 
encore renforcée entre 
1999 et 2007. Sur les 230 em-
plois présents dans la zone, 
190 personnes sont sala-
riées en 2007. 
 
 
 
La part des non salariés a 
largement diminué depuis 
1982, passant de 31,8% des 
actifs occupés en 1982 à 
11,4% en 1999, où elle 
connait une reprise en re-
présentant 15,2% des per-
sonnes ayant un emploi en 
2007. 

Rappel: définition de la population active (INSEE) 
La population active au sens du recensement de la population comprend 
les personnes qui déclarent : 
- exercer une profession (salariée ou non) même à temps partiel 
- aider un membre de la famille dans son travail (même sans rémunération) 
- être apprenti, stagiaire rémunéré … 
- être militaire du contingent (tant que cette situation existait) 
- être chômeur à la recherche d'un emploi. 
 
Rq : Ne sont pas retenues les personnes qui, bien que s'étant déclarées chô-
meurs, précisent qu'elles ne recherchent pas d'emploi. C'est ce qui distin-
gue cette définition de la population active au sens du recensement de la 
population d'une définition utilisée antérieurement de population active 
spontanée (ou auto déclarée). 
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Il existe par ailleurs une certaine stabilité des emplois occupés par la popu-
lation active du Pont-Chrétien-Chabenet : 86,8% des hommes et 79,4% des 

femmes salariés bé-
néficient d’un em-
ploi stable. En outre, 
10,3% des hommes 
et 17,1% des fem-
mes actifs salariés 
sont en CDD.  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Si 94,2% des actifs salariés hommes 
travaillent à temps complet, 26,5% des 
femmes salariées exercent à temps 
partiel. 
 
 
 
 
 

 
► Catégories socioprofessionnelles et 
secteurs d’activité 
 

La population active occupée du Pont-
Chrétien-Chabenet est essentiellemnt 
représentée dans le secteur du tertiaire 
(55,6%), et dans celui de l’industrie 
(32,9%). 
 

La répartition de la population active en fonction des catégories socio-
professionnelles révèle la prédominance de la CSP ouvriers sur la 
commune : 44,30% des actifs ayant un emploi, suivi par la CSP des 
employés (26,6%) et celle des professions intermédiaires (12,66%). A elles 
trois, elles représentent plus de 83% de la population active communale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Entre 1990 et 1999, c’est la CSP des employés qui enregistre la plus forte 
croissance en faisant plus que doubler.  
 

Forme d’emploi des salariés (RGP 2007)  

 

Hommes  Femmes  

Nbre  Part  Nbre  Part  

Ensemble 174 100% 146 100% 

Titulaires fonct° publ / 
CDI  

151 86,8% 116 79,4% 

CDD  18 10,3% 25 17,1% 

Intérim  2 1,1% 1 0,7% 

Emploi aidé  0  0,0% 1 0,7% 

Apprentissage stage  3 1,7% 3 2% 

Actifs ayant un emploi selon 
l'activité économique (RGP 99) 

  1999 

Agriculture 12 

Industrie 104 

Construction 24 

Tertiaire 176 

Total 316 

Répartition de la population active ayant un emploi en 1999 par CSP

3% 9%
5%

13%

27%

43%

Agriculteurs

Artisans, commerçants

Cadres, prof. Intel.

Professions inter.

Employés

Ouvriers

Population selon la catégorie socioprofessionnelle ( RGP 99) 

  1999 

Agriculteurs 8 

Artisans, commerçants 28 

Cadres, professions intellectuelles supérieures 16 

Professions intermédiaires 40 

Employés 84 

Ouvriers 140 

Total 316 



PLAN LOCAL D’URBANISME - COMMUNE DU PONT-CHRETIEN-CHABENET (36) 

21 ISOCELE URBANISME - isocele.urba@wanadoo.fr 

 Rapport de présentation 

► Inactifs 
 

La part des retraités a légèrement augmenté entre 1999 et 2007, passant 
d’une représentation de 11,2% à 12% de la population. La part des autres 
inactifs a quant à elle diminué de 4,2 points entre 1999 et 2007. 

Le nombre de travailleurs ayant un emploi dans la commune a légèrement 
diminué depuis 1999, passant de 23,9% de l’ensemble des travailleurs à 
20,1%. Cette baisse est constante depuis 1990, puisqu’elle était de 11,2 
points entre 1990 et 1999. 
Ce taux d’emploi local reste cependant intéressant pour une commune de 
cette taille, même s’il est inférieur au taux cantonal (24,8% des actifs ayant 
un emploi dans le canton d’Argenton-sur-Creuse travaillent et résident 
dans la même commune). 
72,7% de la population active ayant un emploi travaillait dans le 
département en 1999 ; ils sont désormais 76,5% en 2007, mais le nombre de 
travailleurs a diminué. 
 

► Chômage 
 

En 2007, 10,7% de la popula-
tion active se retrouvait sans 
emploi, soit 45 personnes, 
contre 13,9% en 1999 (soit 52 
personnes). La baisse du 
chômage concerne essen-
tiellement les séniors (55-64 

ans) et plus particulièrement les femmes (si les chômeurs masculins sont 
moins nombreux que les femmes, leur part a légèrement augmenté entre 
1999 et 2007). 
En 1999, 28 personnes étaient au chômage depuis moins d’un an et 24 
depuis plus d’un an. 
 
La situation de l’emploi de la population du Pont-Chrétien-Chabenet est 
légèrement plus défavorable que celle observée au niveau du canton 
d’Argenton-sur-Creuse où 9,4% de la population active est au chômage.  
La situation de l’emploi s’est ainsi améliorée au Pont-Chrétien-Chabenet 
depuis 1999, situation généralisée au niveau du canton. Une attention par-
ticulière devra être apportée à la question de l’emploi sur le secteur. 
 

► Emploi sur le territoire communal et migrations pendulaires 
 

Le nombre d’actifs travail-
lant et résidant sur le terri-
toire communal a diminué 
depuis 1982. 
Le terme de migration pen-
dulaire est attribué aux dé-
placements journaliers des 
actifs occupés pour rejoin-
dre leur lieu de travail. 
 
La majorité des actif utilise la 
voiture pour se rendre sur 
son lieu de travail.  
 
33 actifs n’ont pas de trans-
port ou marchent pour s’y 
rendre. 
L’utilisation des transports en commun ou la combinaison de plusieurs mo-
des de transport restent des pratiques marginales sur le territoire communal. 
 

Modes de transport (RGP 99) 

Actifs ayant  
un emploi 

1999 

Nombre part 

Ensemble 322 100,0 % 

Pas de transport 18 5,6 % 

Marche à pied 15 4,7 % 

Un seul mode de 
transport : 

282 87,6 % 

 - deux roues 14 4,3 % 

 - voiture particulière 267 82,9 % 

 - transport en com-
mun 

1 0,3 % 

Plusieurs modes de 
transport 

7 2,2 % 
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1.2 Diagnostic économique 
 

 1.2.1 Le tissu économique 
 

► La zone d’activité des Plantes 
 

La ZAC des Plantes est située entre le bourg de Pont-Chrétien et le bourg 
de Chabenet, le long de la RD 927.  
Actuellement, 7 établissements sont recensés sur le site, dans les domaines 
suivants : matériel agricole ; location de matériel ; entreprise de travaux 
publics et maçonnerie ; couverture et menuiserie ; serrurerie, menuiseries 
aluminium et vérandas ; casse automobile. 
Au nord de la ZAC, on recense une entreprise de capsules métalliques (48 
salariés). Elle s’insère davantage dans le tissu urbain de Chabenet. 

 
La Zone d’Activités est actuellement complète, 
mais la municipalité souhaite la développer. La 
ZAC se situant également sur la commune de 
Saint-Marcel, où toutes les parcelles n’ont pas été 
vendues, le Pont-Chrétien-Chabenet doit atten-
dre que toutes les parcelle de la ZAC soient ven-
dues pour la clôturer. 
Une étude effectuée en 2000 a permis de réduire 
la bande inconstructible de 75 à 40 mètres, le long 
de la RD 927 (voie classée à grande circulation). 
 

 
► Les commerces, entreprises et artisans du centre bourg 
 

Parmi les commerces et artisans, situés essentiellement le long de la rue na-
tionale, sont recensés : une imprimerie, un électricien, un maçon, un coif-
feur, un boulanger, une épicerie, une menuiserie et un vannier. 

(Source : données communales - 2009) 
 
► Les activités de carrières 
 

Il existe 3 sites d’extraction de matériaux sur le 
territoire communal.: 
- les coutures 
- Bel Air 
- La Sablière 
Un seul site est en cours d’exploitation. Il sera 
nécessaire de se positionner sur l’avenir de 
cette activité (extension, maintien, remise en 
état des sites). 
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 1.2.2 L’agriculture 
 

► Données générales 
 

L'Indre est un département où l'agriculture est, aujourd'hui encore, large-
ment représentée, puisque ce secteur emploie 8.8 %* de la population ac-
tive du département. A titre de comparaison, on ne dénombre que 5.6%* 
d'agriculteurs dans la population active de la région Centre ; l'Indre se situe 
donc largement au-dessus de la moyenne régionale. (*Source : INSEE 

2000/2001). 
L'agriculture occupe environ 67% de la superficie du département, soit près 
de 4 625 km². De la Champagne berrichonne aux Boischauts, on recense 
environ 6 300 exploitations qui consacrent la moitié de leurs terres arables à 
la culture de céréales. La culture oléagineuse est elle aussi très bien repré-
sentée, puisqu'elle occupe 1/5 des parcelles cultivables du département. 
Les prairies naturelles, nombreuses en Brenne et dans les Boischauts, sont 
dédiées à l'élevage extensif. Le reste du territoire agricole départemental 
se partage entre peupleraies, bois, forêts, étangs et jachères. 
Le département est caractérisé par 4 secteurs facilement identifiables tant 
par leur configuration que par la façon dont l'homme les a mis en valeur : 
 
 - La Champagne berrichonne, au nord-est du département, est un 
pays de champs ouverts, un plateau aux vastes ondulations, à l'habitat 
clairsemé. On y trouve les plus grandes exploitations céréalières, pour la 
plupart largement mécanisées. 
 
 - Le Boischaut Nord et le Boischaut Sud représentent 1/3 de la superfi-
cie du département. Ces deux régions de bocage sont les plus vastes, si-
tuées entre Champagne et Brenne, et les plus peuplées. Plus vallonnées, 
plus arrosées, les surfaces travaillées sont plus petites qu'en Champagne 
berrichonne. Le Boischaut Nord bascule progressivement de la production 
laitière traditionnelle aux cultures céréalières, tandis que le Boischaut Sud se 
consacre toujours à l'élevage allaitant. 
 
 - La Brenne, aux abords du Poitou et de la Touraine, est le "Pays des 
1000 étangs". A l'élevage extensif traditionnel, à la pisciculture et à la 
chasse, s'ajoute désormais le tourisme. En effet depuis la création du Parc 
Naturel Régional, la Brenne a retrouvé son rôle de poumon naturel. 

En Brenne, faune et flore font désormais l'objet de toutes les attentions. 
 
Le Pont-Chrétien-Chabenet fait partie de la région agricole du Boischaut 
Sud. La commune est classée en zone défavorisée simple. 
 
 
► les exploitations agricoles du territoire (données issues du RGA 2000) 
 

4 sièges d’exploitation actifs ont été recensés (la Baronne constitue le qua-
trième siège d’exploitation). Les données du recensement général agricole 
(RGA) indiquent qu’elles sont toutes professionnelles et de taille importante 
(recensées comme exploitations de 100 ha et plus). 
Le nombre d’exploitations a considérablement diminué depuis 1979. En 
1988, on comptait encore 15 sièges actifs. 
Conjointement, la superficie agricole utilisée moyenne s’est largement ac-
crue (40 ha en 1988, contre 171 ha en 2000). 
La surface agricole utilisée communale est de 414 ha. 
 
La majorité des superficies agricoles est constituée de terres labourables : 
625 ha, soit plus de 91% de la superficie agricole en 2000. En 1979, ce pour-
centage était équivalent. 
Plus de la moitié de ces terres labourables sont plantées en céréales (325 
ha en 2000), essentiellement en blé tendre, orge et escourgeon. 
 
La culture des oléagineux représente169 ha. 
63 ha sont en jachères en 2000. Le secret statistique masque les données 
des recensements précédents. 
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AGRICULTURE : localisation des Sièges d’exploitation 

Sièges d’exploitation agricole 

Fond : IGN 
Réalisation : ISOCELE CHER 
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Parmi les moyens de production,11 tracteurs sont 
recensés ainsi que 3 moissonneuses batteuses. 
 
La moyenne d’âge des exploitants est couverte 
par le secret statistique. 
 
NB : le secret statistique masque les résultats infé-
rieurs à 3 unités ou lorsque 90% du résultat est ef-
fectué par une unité (ex. : 91% du cheptel de bovins détenu par une ex-
ploitation). 
 
La charte départementale pour l’insertion paysagère des bâtiments et 
constructions agricoles: 
 

Ce document contractuel a été mis au point par différents partenaires : 
Chambre d’Agriculture de l’Indre, CAUE de l’Indre, DDT, et SDAP de l’Indre, 
architecte conseil. Il a été signé le 20 juin 2000, sous l’autorité de M. le Pré-
fet  
Parmi les préconisation, on peut trouver : 
« […] il convient que les bâtiments agricoles respectent les prescriptions sui-
vantes : 
Les constructions agricoles, dans un souci d’intégration et pour éviter les 
contrastes avec les paysages environnants, devront présenter une enve-
loppe de bâtiment aussi homogène que possible et donc  : 
- présenter une simplicité de volume et une unité de ton, afin de réduire 
son impact volumétrique dans le paysage, 
- utiliser des matériaux aux teintes plutôt sombres pour ne pas se détacher 
ou apparaître comme un objet isolé contrastant dans son environnement, 
- minimiser les effets de brillance, les surfaces réfléchissantes en optant pour 
des toitures en matériaux plutôt sombres et mats, 
- opter pour des couleurs identiques ou de mêmes tonalités pour les acces-
soires et les éléments des façades (gouttières, chêneaux, bande de rives, 
portes, fenêtres...). 
L'utilisation du bois est par ailleurs à recommander et à privilégier […]. 
 
 
 
 

 1.2.3 Le tourisme 
 

► L’offre touristique et culturelle  
 

Le Val de Creuse est un des pays de France avec des caractères qui lui 
sont propres, en plus de son appartenance au Berry. Les villes et villages 
aux attraits multiples et la nature encore intacte sont des atouts d’impor-
tance. 
 
Parmi les lieux de visites : musées à Thèmes, visites guidées (en particulier 
découverte de la « Venise verte du Berry » à Argenton sur Creuse avec ses 
maisons à galeries donnant sur la rivière, ses moulins, ses hôtels particuliers 
des 17ème et 18ème siècles, sa vue panoramique depuis l’esplanade de la 
Bonne Dame, ses églises, ses petites rues étroites témoins de la physionomie 
médiévale de la ville, visite du site archéologique des Mersans, conduisant 
des remparts gaulois aux fondations gallo-romaines. Visite d’un musée 
construit sur les vestiges gallo-romains de la ville d’Argentomagus, d’une 
crypte archéologique avec ses vestiges architecturaux impressionnants et 
un autel domestique unique en Gaulle. 
- Sites à Découvrir tels que le site classé du barrage de la Roche Bat l’Ai-
gue, les nombreux châteaux ou encore le pont de bois, unique en France, 
permettant de traverser la rivière la Bouzanne et accéder à une vue impre-
nable sur le château médiéval de Chabenet et enfin les édifices religieux.  
Le pays du Boischaut Sud propose de nombreuses activités telles que : les 
itinéraires de découverte, les randonnées à pied (Les communes du Pays  
proposent une cinquantaine de circuits de promenades et randonnées 
balisées selon les normes de la, Fédération Française de Randonnée Pé-
destre. Des petites boucles de 5 ou 6 Km à de grands parcours de 15 à 30 
Km), les randonnées à cheval, à vélo, et les lieux de baignades (Centre 
aquatique, avec piscines pour petits et grands, cours d’aquagym, école 
de natation, bébés nageurs et jardin aquatique, plages et lacs), le ski nauti-
que, voile, plongée, pêche, minigolf, tennis escalade)…  
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►Les capacités d’accueil et d’hébergement 
 

Sont recensés : 
- Un hôtel « l’auberge du Pont » 
- Le Château de Chabenet, qui comprend un établissement hôtelier 
- 2 gîtes situés au Moulin du pont  et à la Baronne 
- Un camping** « Les Rives de la Bouzanne », situé dans la Vallée de la Bou-
zanne, dans le bourg de Pont-Chrétien. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

►Les circuits/promenades 
 

3 circuits sont recensés sur le territoire communal. 
Il existe un projet de création d’un chemin reliant le centre-bourg et son 
camping à la voie verte dont le tracé longera le val de Creuse. 
Une aire de loisirs devrait être créée au lieu-dit les Chaumes, secteur d’an-
ciennes carrières aujourd’hui devenu une zone de décharges « semi-
contrôlée ». Cette aire permettrait ainsi de réhabiliter le site pour le revalori-
ser en tant qu’espace naturel. 
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1.3 Diagnostic équipements et services 
 

 1.3.1 Les équipements 
 

► L’administratif 
Le bâtiment de la Mairie se situe dans 
le bourg de Pont-Chrétien. 
Le bureau de postes se situe dans le 
centre-bourg. 
 
 
 
 
► Les équipements scolaires et périscolaires 
 

Il existe une école primaire située rue Nationale. Elle dispose également 
d’un restaurant scolaire. 
Depuis 2000, les effectifs sont croissants : 
- 2000 : 73 élèves (25 domiciliés hors commune) 
- 2001 : 74 élèves (26 domiciliés hors commune) 
- 2002 : 80 élèves (28 domiciliés hors commune) 
- 2003 : 80 élèves (28 domiciliés hors commune) 
- 2004 : 87 élèves (25 domiciliés hors commune) 
- 2005 : 95 élèves (32 domiciliés hors commune) 
- 2006 : 92 élèves (37 domiciliés hors commune) 
- 2007 : 111 élèves (48 domiciliés hors commune) 

 
 
Une bibliothèque est également située en 
rive gauche de la Bouzanne dans le bourg 
de Pont-Chrétien. 
 
 
 
 
 
 

 
 

► Les équipements sportifs et de loisirs 
 

Parmi les équipements sportifs, on recense : un boulodrome, un terrain de 
football, un tennis, un terrain multisports. 
Une aire de jeux est également située à proximité du camping. 

 
► Le secteur associatif 
 

9 associations locales sont recensées : Comité des fêtes, Espoir Football, 
Loisirs pour tous Gymnastique, Union CAFN, Les Doigts Agiles, Association 
Écoute Fibromyalgie, Être Pontacabanois, Syndicat des Chasseurs, Associa-
tion du restaurant Scolaire 
 
 
 1.3.2 Les besoins identifiés 
 

Il existe un projet de réalisation d’un restaurant scolaire d’une surface d’en-
viron 200 m² (d’ici à 2010). La cantine actuellement en service sera transfor-
mée en salle de classe.  
 
Il existe un projet d’édification d’une passerelle sur la Bouzanne au Pont de 
Mont, à l’initiative des communes de Saint-Marcel et Tendu. Le Pont-
Chrétien-Chabenet souhaite connecter l’un de ses circuits de randonnées 
directement sur le futur ouvrage. 
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1.4 Diagnostic des infrastructures 
 

 1.4.1 Les réseaux techniques 
 

► L’alimentation en eau potable 
 

Il n’existe pas de zone de captage sur le territoire communal. 
La commune est alimentée en eau potable par le Syndicat Intercommunal 
d’Alimentation en Eau Potable (SIAEP) de la Philippière, à Chasseneuil. 
 
Concernant les zones de captage, les services de l’État rappellent les dis-
positions suivantes : « Toute personne qui offre au public de l'eau en vue de 
l'alimentation humaine est tenue de s'assurer que cette eau est propre à la 
consommation (article L. 1321-1 du Code de la santé publique) ». 
Les ressources privées destinées à la consommation humaine, autres que 
celles réservées à l'usage personnel d'une famille, devront faire l'objet 
d'une autorisation préfectorale (article R. 1321-6 du Code de la santé publi-
que). L'extension des constructions sera conditionnée à la desserte par un 
réseau public d'eau potable ou à la compatibilité du projet avec les pres-
criptions de l'arrêté préfectoral.  
Les projets d'urbanisation devront être compatibles avec la protection de 
ces ressources. 
Pour les constructions d'habitation (à usage unifamilial) en l'absence du 
réseau public, notamment en zone agricole, l'autorisation préfectorale 
n'est pas exigée, toutefois une déclaration doit être faite auprès du préfet 
(article L. 1321-7 du Code de la santé publique). 
Chaque immeuble desservi par le réseau d'alimentation en eau potable 
doit fournir une pression d'au moins 0.3 bar à l'heure de pointe de 
consommation et ce au point le plus élevé ou le plus éloigné de l'immeuble 
(article R. 1321-58 du Code de la santé publique).  
L'adéquation entre les besoins en eau suscités par le développement de 
l'urbanisation au terme du PLU et les moyens mobilisables devra donc être 
démontrée. 
 
 
 
 
 
 

► Gestion de l’eau pluviale 
 

La collectivité devra à terme établir un schéma d'assainissement pluvial et 
le prendre en compte dans le document d'urbanisme. L'évacuation des 
eaux pluviales ne doit pas dépasser les débits du ruissellement naturel. 
Les communes peuvent choisir de collecter les eaux pluviales, soit dans le 
cadre d’un réseau unitaire pour les traiter avec les eaux usées, soit dans le 
cadre d’un réseau séparatif. Cependant les eaux collectées par les 
réseaux pluviaux peuvent être à l’origine de sérieuses pollutions du milieu 
naturel, c’est pourquoi les rejets importants d’eaux pluviales sont soumis au 
régime d’autorisation de la loi sur l’eau au titre de la rubrique 5.30 de la 
nomenclature du décret du 29 mars 1993. 
 

Libellé et seuil : rejet d’eaux pluviales dans les eaux superficielles ou dans 
un bassin d’infiltration, la superficie totale desservie étant  

 
Supérieure ou égale à 20 ha : soumis à AUTORISATION 

  
Supérieure à 1 h, mais inférieure à 20 ha : soumis à DECLARATION 

 
 
Il est recommandé, lors de tout nouvel aménagement, de : 
- créer des bassins d'orages pour la régulation et l'évacuation des débits de 
l'ordre de 1 litre/seconde par hectare aménagé, 
- traiter séparément les eaux de toitures et les eaux de chaussées et de 
parkings généralement polluées (mise en place de déshuileurs - désableurs 
pour les entreprises), 
- favoriser l'infiltration des eaux de toiture de manière à limiter les débits 
dans les collecteurs publics, notamment dans les lotissements.  
 
Les réseaux de la commune ne sont pas suffisants pour accueillir la totalité 
des eaux pluviales. 
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► Le traitement des eaux usées 
 

Les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives 
aux systèmes d’assainissement collectif, notamment aux stations d’épura-
tion des eaux usées et à l’élimination des boues qu’elles produisent et les 
dépenses de contrôle des systèmes d’assainissement non collectif. Elles 
peuvent prendre en charge les dépenses d’entretien des systèmes d’assai-
nissement non collectif (article L. 2224-8 du Code Général des Collectivités 
Territoriales). 
Les communes ou leurs groupements ont l’obligation de délimiter sur leur 
territoire les zones d’assainissement collectif et les zones d’assainissement 
non collectif (article L. 2224-7 à L. 2224-11 du Code Général des Collectivi-
tés Territoriales). Le zonage d’assainissement doit être annexé au PLU. 
  
Le développement urbain est donc conditionné par la qualité des infras-
tructures de l’assainissement.  
La directive européenne du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux 
résiduaires urbaines a fixé des obligations pour l’assainissement des eaux 
usées, rappelées dans la circulaire du 8 décembre 2006.  
Aussi « aucun nouveau secteur ne pourra être ouvert à l’urbanisation si la 
collecte et les traitements des eaux usées qui en seraient issues ne peuvent 
être effectués dans des conditions conformes à la réglementation en vi-
gueur » . Il en est de même si l’urbanisation n’est pas accompagnée par la 
programmation des travaux ou actions nécessaires à la mise en conformité 
des équipements de collecte et de traitements situés en aval de nouveaux 
secteurs à urbaniser.  
 
 
Une compatibilité devra être recherchée entre le schéma d’assainissement 
et le PLU lors de la phase zonage. 
 
Le schéma d’assainissement a été approuvé le 3 septembre 2002.  
L’étude fait apparaître qu’il n’est pas possible d’envisager un assainisse-
ment collectif généralisé. Les choix opérés en matière de zonage des tech-
niques d’assainissement intègrent :   
- La qualité des sols 
- Les possibilités techniques de mise en œuvre des filières individuelles 
- La sensibilité du milieu 

- Les problèmes relevant de l’hygiène publique 
- Les perspectives de développement communales 
- Les aspects financiers liés à la réalisation pratique des différentes situations 
envisageables. 
 
 
Le Pont-Chrétien et Chabenet disposent d’un réseau collectif de traite-
ment des eaux usées (réseau existant en bleu sur la carte de zonage ci-
après). 
Les conclusions de l’étude font apparaître une priorité de traitement col-
lectif pour le secteur de Chabenet Gare en raison de la concentration de 
l’habitat, des problèmes d’hygiène public, de la faible conformité de l’as-
sainissement existant, de la moyenne aptitude des sols et pour les perspec-
tives de développement. 
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Tous les autres secteurs seront concernés par l’assainissement autonome. 
En effet, l’habitat est peu concentré, les contraintes d’habitat faibles, l’im-
pact sur l’environnement et l’hygiène public faible et les perspectives de 
développement nulles. 
 
 

 
 
Une tranche d’assainissement a été réalisée à Chabenet pour desservir 11 
habitations. 
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Un étude de valorisation agricole des boues de la station d’épuration a été 
élaborée en 2005 par le bureau d’études CREE.  
Cette étude permet la mise à disposition de 16,16 hectares aptes à rece-
voir un épandage des boues. 
La production actuelle de boues de la station d’épuration du Pont-
Chrétien-Chabenet représente environ 12 tonnes de matière sèche. Ton-
nage pouvant évoluer vers 20 tonnes avec des raccordements supplémen-
taires.  
 
 

 
L’épandage sur des terrains agricoles s’effectue sous la forme pâteuse de-
puis le changement de l’unité de traitement par des lits plantés de roseaux 
(2008). 
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► La défense incendie 
 

La circulaire interministérielle n°465 du 1er décembre 1951, émanant du mi-
nistère de l’Intérieur, modifiée par la circulaire du 9 août 1967 du ministère 
de l’Agriculture, fixe les conditions d’utilisation du réseau d’eau potable 
pour la lutte contre l’incendie. Elle stipule entre autres que : 
  
 ▪ Pour assurer une zone de protection efficace, les poteaux incendie 
ne doivent pas être distants de plus de 200 mètres du risque et être implan-
tés sur des voies accessibles d’une largeur minimale de 3 mètres. 
 ▪ Les réseaux hydrauliques dimensionnés en fonction des besoins liés à 
la consommation d’eau des abonnés et la défense incendie extérieure 
doivent permettre d’assurer un débit de : 
. 60 m3/h pour les zones à urbaniser ou agricoles 
. 120 m3/h pour les zones artisanales 
. 120 à 140 m3/h minimum assurés par le réseau pour les zones industrielles. 
 
La défense contre l’incendie est placée sous l’autorité du Maire au titre de 
des pouvoirs de police administratives, en application de l’article L. 2212-2 
du Code Général des Collectivités Territoriales. En tout état de cause, l’at-
tention de l’autorité principale doit être attirée sur le fait que toute cons-
truction nouvelle dans un secteur dépourvu de défense incendie engage-
rait, en cas de sinistre, sa responsabilité au titre de l’article L. 131-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales.  
 
La mise aux normes de la défense incendie a eu lieu en 2010/2011. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
► Ordures ménagères 

 

Un plan départemental d’élimination des déchets 
ménagers à été approuvé le 5 octobre 1999 
(valable 10 ans).  
Un nouveau plan a été mis à l’étude à partir du se-
cond semestre 2008, avec un pilotage du conseil 
général. 
 
La déchetterie intercommunale se situe à Saint-
Marcel. 
Les déchets ménagers sont traités à l’usine du SYTOM au Poinçonnet. 
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RESEAUX : eau potable, gaz, incendie (reports non contractuels) 

Source : IGN 
Réalisation : ISOCELE CHER 
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 1.4.2 Les infrastructures de communication et de déplacement 
 

► Le réseau viaire communal 
La commune est desservie par un réseau de 4 routes départementales : 

 - La RD 1 qui rejoint la RD 927 à Pont-Chrétien, en rive gauche de la 
Bouzanne 
 - La RD 48 qui transite par l’extrême sud du territoire 
 - La RD 927 qui traverse le Pont-Chrétien 
 - La RD 100 qui traverse Chabenet 
Le reste du réseau est constitué de voies de desserte (réseau secondaire). 
 
Les RD 927 (voie classée à grande circulation, induisant un recul de 75 mè-
tres en dehors des zones urbaines) et RD 100 constituent les artères princi-
pales du territoire. De nombreux espaces ne sont desservis que par des 
chemins (espaces boisé principal, sud de la commune en direction de la 
Creuse). 
 
L’autoroute A20 est située plus au sud et l’accès s’effectue sur le territoire 
de Saint-Marcel. 
 
► Les autres infrastructures de communication 
 

La voie ferrée 
 

La voie ferrée Paris-Toulouse traverse la commune et emprunte le viaduc 
situé au nord du Pont-Chrétien-Chabenet. 
Un bâtiment de l’ancienne gare, situé à Chabenet, a été démoli. 
 
 
 

La ligne ferrée fait l’objet d’un arrêté la désignant comme « axe de trans-
port terrestre bruyant ». La largeur des secteurs affectés par le bruit est de 
300 mètres. Dans ces secteurs des mesures d’isolement acoustique doivent 
être prises sur les nouveaux bâtiments. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
► Les transports en commun 

 

L'Aile Bleue est le réseau 
routier de transport en 
commun du département 
de l'Indre. Il est géré par le 
Conseil général de l'Indre. 
Il est composé de 20 lignes 
(lignes fixes et lignes à la 
demande) et les cars des-
servent 203 communes. 
 
La ligne N relie Le Blanc à 
Châteauroux et dessert le 
territoire communal. 
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RESEAU VIAIRE  

RD 1 

RD 48 

RD 100 

RD 927 

Voie ferrée 

Source : IGN 
Réalisation : ISOCELE CHER 
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2 DIAGNOSTIC de l’ETAT INITIAL de L’ENVIRONNEMENT 
 

2.1 Contexte physique et naturel 
 

 2.1.1 Géologie 
 

Les sols du Pont-Chrétien-Chabenet sont principalement issus du Bartonien 
au nord-est de la commune, et constitués de sables, argiles, grès, graviers 
et quartzeux blancs. 
Dans le sud et l’ouest de la commune on trouve des alluvions anciennes de 
la Creuse, composées de sables, graviers et formations cristallophylliennes 
provenant du Massif Central. 
 
 

2.1.2 Topographie  
 

La commune est située à une altitude moyenne de 136 mètres. Le territoire 
vallonné est entaillé par deux vallées. 
Le point culminant est situé aux Grandes Roches 
(176 mètres) au nord-est de la commune. Le point 
le plus bas, 97 mètres, est localisé à la confluence 
de la Bouzanne et de la Creuse, à l’extrémité sud-
ouest du territoire. 
La Vallée de la Bouzanne serpente d’est en ouest 
et la Creuse délimite le territoire communal au sud. 

Les Grandes Roches 
176 mètres 

Confluence de la Creuse 
et de la Bouzanne 

97 mètres 
Source : SIG DDT 36 
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 2.1.3 Hydrographie 
 

Le réseau hydrographique communal est principa-
lement constitué de la Bouzanne et de la Creuse. 
La Bouzanne est un affluent de la Creuse qui coule 
dans le département de l’Indre. Cette rivière naît 
aux confins du département de la Creuse, près 
d’Aigurande, et se dirige vers le nord-nord-est en 
direction de Châteauroux. A proximité de Châ-
teauroux, elle entame une large boucle, vers l'ouest 
puis le sud-ouest et rejoint la Creuse un peu en aval 
d'Argenton-sur-Creuse, à l’extrémité sud-ouest du 
territoire du Pont-Chrétien-Chabenet. 
La Creuse prend sa source à 816 m d'altitude sur le 
Plateau de Millevaches, dans le département au-
quel elle a donné son nom. Elle se jette ensuite 
dans la Vienne. 

On note la présence 
de quelques points 
d’eau/étangs, no-
tamment à proximité 
des fermes et exploi-
tations agricoles (le 
lac, les Roches). 

La Creuse 

La Bouzanne 

Confluence des rivières 

Source : IGN 
Réalisation : ISOCELE CHER 

La Bouzanne : 
traversée de Pont-Chrétien 



ISOCELE URBANISME - isocele.urba@wanadoo.fr 

 Rapport de présentation 

PLAN LOCAL D’URBANISME - COMMUNE DU PONT-CHRETIEN-CHABENET (36) 

39 

 2.2 Les paysages 
 

La perception du paysage dans lequel nous évoluons est le résultat de la 
combinaison de plusieurs phénomènes : il existe des phénomènes naturels 
quotidiens ou cycliques (vents, pluie…) voire exceptionnels (tempêtes, 
crues…). A ceux-ci s’ajoutent les activités implantées par les sociétés hu-
maines. La prise en compte conjointe de ces éléments paraît essentielle à 
la réalisation d’un diagnostic complet de l’état initial de l’environnement. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 La distribution spatiale du bâti s’est principalement concentrée le 
long de la Vallée de la Bouzanne. Les zones urbanisées se situent majoritai-
rement en rive gauche, formées par les anciens villages de Pont-Chrétien 
et de Chabenet, cependant l’urbanisation de Pont-Chrétien traverse la 
Bouzanne pour s’étendre sur le coteau d’en face.  
Les écarts sont peu nombreux sur le territoire. Ils sont constitués d’anciennes 
fermes ou des exploitations agricoles encore en activité. 
 
La voie ferrée qui traverse la commune constitue un élément fort du terri-
toire et semble édifier une limite à l’urbanisation. 

 

Pont-Chrétien 

Chabenet 

Bois de Chabenet 

Vallée de la 
Bouzanne  

Vallée de la 
Creuse  

Écarts 

Source : IGN 
Réalisation : ISOCELE CHER 

2.2.1 L’occupation des sols 
 

Le territoire de la commune se divise en trois grandes unités liées à la topo-
graphie : 
- les vallées de la Bouzanne et de la Creuse, 
- les coteaux escarpés longeant ces vallées 
- les plateaux. 
La rive droite de la Bouzanne est largement couverte par un massif forestier 
(le bois de Chabenet). 



ISOCELE URBANISME - isocele.urba@wanadoo.fr 

 Rapport de présentation 

PLAN LOCAL D’URBANISME - COMMUNE DU PONT-CHRETIEN-CHABENET (36) 

40 

 2.2.2 Les unités paysagères 
 

La commune du Pont-Chrétien-Chabenet est située 
dans le Boischaut Méridional. Cette unité est marquée 
par les vallées qui la traverse, notamment celle de la 
Creuse. 
L’atlas des paysages de l’Indre situe la commune en 
secteur A4 « Vallée de la Creuse ». 
 
Cependant, une analyse plus précise du territoire 
communal permet de dégager 4 grandes unités 
paysagères : 
- Les paysages boisés 
- Les paysages de vallées 
- Le plateau agricole ondulé 
- Les paysages urbanisés 

► Les paysages boisés 
 

L’unité paysagère boisée est constituée du 
bois de Chabenet. 
Ce vaste espace, situé en promontoire n’est 
accessible que par quelques chemins. 
Il n’existe aucune construction dans l’espace 
forestier. 
 
Les principaux enjeux de cette unité résident 
dans le maintien de l’espace boisé comme 
espace structurant du nord de la commune. 
L’entretien de l’espace, son ouverture au pu-
blic et le maintien de la biodiversité (faune et 
flore) sont également des enjeux à prendre en 
compte.  

Le Bois de  
Chabenet 

Lisière du Bois  

Source : IGN 
Réalisation : ISOCELE CHER 
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► Les paysages de vallées 
 

L’unité paysagère des vallées comprend la rivière et la ripisylve qui l’en-
toure. Cette unité paysagère couvre la Vallée de la Bouzanne et la Vallée 
de la Creuse.  
Ces paysages sont relativement fermés en raison de l’encaissement plus ou 
moins prononcé des vallées et du couvert végétal et boisé qui ceinture 
l’espace rivulaire. Par endroits, les prairies humides offrent des vues plus lon-
gues, lorsque la ripisylve devient moins présente.  

 
La Vallée de la Bouzanne constitue un 
paysage relativement préservé du territoire 
communal. 
Si les constructions et écarts sont perceptibles 
(les petites Roches, le Boutet), cette unité a 
su préserver un caractère naturel. On cons-
tate cependant le développement de peu-
pleraies à proximité du viaduc. 
 
 
 

La Vallée de la Creuse présente un caractère plus sauvage que celui de la 
Bouzanne en raison d’un nombre restreint d’accès et d’une urbanisation 
quasi inexistante. Elle est également ceinturée d’une ripisylve qui la rend 
visible de loin. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
L’enjeu de cette unité paysagère réside dans la préservation des milieux de 
sites particulièrement propices au développement du tourisme. 
Il s’agira de permettre l’usage et la découverte des milieux en réduisant les 
impacts négatifs. 

La Creuse 

Ripisylve de la Creuse 

La Bouzanne 

La Creuse 

La Bouzanne 

La Bouzanne 

Peupleraies 
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► Le plateau agricole ondulé 
 

Les paysages de plateau agricoles ondu-
lés sont des paysages ouverts, majoritaire-
ment livrés à la culture. 
On trouve ces paysages dans la pointe 
nord-est de la commune ainsi qu’au sud, 
entre la Vallée de la Bouzanne et la Val-
lée de la Creuse. 

Cette unité est composée de parcelles 
de grande taille à dominante céréalière. 
Si les paysages de cette unité sont ouverts 
ils sont fréquemment ponctués de petits 
boisements (boqueteaux) et de haies qui 
viennent délimiter les parcelles. 
Les arbres isolés et les lignes électriques 
aériennes, particulièrement visibles créent 
des repères importants au sein des paysa-
ges. 

 

 
Les haies sont encore présentes dans le 
paysage, principalement dans la partie nord-
est de la commune à proximité des exploita-
tions agricoles. Les petits boisements accom-
pagnent également les bâtis isolés plus récents. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les paysages sont entretenus par l’activité agricole (culture et élevage).  
Le principal enjeu de cette unité est donc le maintien de l’activité exis-
tante. A défaut, il sera nécessaire de trouver une nouvelle vocation à ces 
espaces afin d’en assurer l’entretien et d’éviter l’enfrichement et les boise-
ments spontanés et donc la fermeture visuelle (et physique) de ces paysa-
ges. Les Esseps 

Les Roches/la Reverderie 

Les Coutures 
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► Les paysages urbanisés 
 

Les paysages urbanisés seront développés dans la partie suivante. 

On peut néanmoins distinguer dans ces paysages la partie ancienne et 
dense de l’habitat plus récent greffé en périphérie du noyau ancien. 
Les espaces urbanisés plus récents créent une transition entre espaces ur-
banisés et espaces « naturels ». 
Il sera alors essentiel de porter une attention particulière à cette zone de 
contact entre les paysages urbains et les paysages naturels. Il s’agira no-
tamment de lutter contre le processus de banalisation du construit par la 
prise en compte des paysages existants. Le traitement des lisières, des en-
trées en zone urbaine permettront la mise en place de paysages de transi-
tion harmonieux, préservant l’identité et la qualité des sites. 
 
 
2.2.3 Sensibilité des paysages communaux 
 

Les paysages de la commune du Pont-Chrétien-Chabenet, qu’ils soient à 
dominante urbaine ou naturelle, sont plus ou moins sensibles. Cette repré-
sentation est liée aux milieux naturels, aux usages, aux aménagements, au 
degré d’anthropisation et aux protections déjà en place (cf. carte page 
suivante) 
 
► Sensibilité faible : 
 

L’espace boisé principal est un milieu relativement stable, bénéficiant 
d’une protection (espace boisé classé). C’est un milieu peu anthropisé et 
peu desservit par les axes de communication. 
Il apparaît donc peu probable que ces paysages subissent une évolution 
rapide. 

► Sensibilité moyenne : 
 

Les zones urbanisées constituent des espaces de renouvellement perma-
nent. La tendance à l’étalement urbain et l’arrivée de modèles standardi-
sés « extra-régionaux » en font des paysages à surveiller, notamment en 
frange urbaine. 
Ces paysages sont donc particulièrement propices à une évolution rapide, 
qu’il s’agit de maîtriser tant sur le fond que sur la forme. 
 
► Sensibilité importante : 
 

Les paysages ouverts, tels que les plateaux agricoles, sont particulièrement 
sensibles aux changements. Façonnés et entretenus par l’activité humaine, 
toute modification des pratiques peut entrainer une ouverture (arrachage 
de haies et des bosquets) ou une fermeture (abandon de la culture 
conduisant à un reboisement spontané) de l’horizon. 
Ces paysages sont également des zones de contact avec les espaces ur-
banisés dont l’évolution conduit à la régression progressive des espaces 
agricoles. 
 
► Sensibilité très importante : 
 

Les vallées sont des espaces particulièrement sensibles, d’autant plus qu’el-
les ont préservé un caractère relativement naturel sur le territoire commu-
nal. Ces paysages abritent une faune et une flore importante. Le potentiel 
touristique de ces sites constitue la principale menace pour les milieux exis-
tants. La mise en place de sites d’exploitation des matériaux (carrières) est 
également une activité tendant à déprécier les paysages et causer d’im-
portants dommages sur les milieux. 
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Fond : IGN 
Réalisation : ISOCELE CHER 
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 2.2.3 Les points de repères et éléments structurants du paysage 
 

► Les ruptures physiques et visuelles 
 

La topographie d’un site ou les aménagements réalisés 
sur un territoire peuvent engendrer des ruptures physi-
ques ou visuelles.  
Sur le territoire communal, les vallées constituent une 
rupture physique. Le franchissement de la Vallée de la 
Bouzanne est facilité par la mise en place de nombreux 
ponts. La Vallée de la Creuse, cependant, n’offre pas 
de possibilité de traversées sur le territoire communal. 
La voie ferrée constitue également une rupture impor-
tante au sein du paysage.  
 
 
 
 
► Les ponts 
 

La nécessité de pouvoir traverser la Vallée de la Bouzanne a conduit à l’é-
dification de nombreux ponts. Ils sont à la fois des points de repères et des 
éléments de patrimoine. 
On recense 6 ponts d’est en ouest du territoire. 
Parmi eux, le viaduc construit pour accueillir la ligne SNCF. D’une hauteur 
de 38 mètres, le viaduc compte treize arches et constitue un ouvrage d’art 
remarquable dans un paysage à dominante rurale. 

 
 
 

 
Le pont de bois couvert constitue également un élément fort du territoire. 
Construit vers 1860, il abrita les ouvriers travaillant à l’édification de la ligne 
SNCF. Il est réputé pour être le seul pont de bois couvert de France. 
 
 
► Les autres éléments structurants 
 

De nombreux éléments de patrimoine constituent des 
repères forts au sein d’un paysage. Parmi le petit patri-
moine, on recense les puits et les calvaires. Les 2 châ-
teaux, les châteaux d’eau et le clocher de l’église, qui 
permettent de se situer et de se repérer au sein du terri-
toire. 
 

Lignes électriques et silo  
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Fond : IGN 
Réalisation : ISOCELE CHER 
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2.3 La morphologie urbaine 
 

 2.3.1 Morphologie générale 
 

► Éléments d’histoire communale  
 

L’histoire communale est rattachée au territoires de 
Saint-Marcel et d’Argenton jusqu’en 1912. 
Situé à proximité de la cité d’Argentomagus (fondée 
au IIème siècle), le territoire du Pont-Chrétien-Chabenet 
était traversé par d’importantes voies de circulation : 
Poitiers-Lyon, Orléans-Clermont, Auxerre-Bordeaux. 
Après la révolution, les anciennes provinces furent 
remplacées par les départements et celui de l’Indre 
fut formé par la majorité du Bas-Berry. 
Lors de la modification des noms de ville en 1793, Pont 
Chrétien devint Le Pont. 
 
La création de la commune : Pont-Chrétien et Chabenet étaient des ha-
meaux de Saint-Marcel. 
Dès 1806, les habitants du Pont d’en bas et ceux des domaines situés sur la 
rive droite de la Bouzanne demandaient leur rattachement à la commune 
de Chasseneuil, fondant leur demande sur l’éloignement et la difficulté à 
franchir la Bouzanne lors des crues d’hiver. 
Les rapports avec la commune de Saint-Marcel furent conflictuels jusqu’à 
la fin du XIXème siècle, en particulier lorsque le maire de Saint-Marcel entre-
prit une activité fortement antireligieuse. 
Suite à un refus de Saint-Marcel de créer un cimetière entre les villages de 
Pont-Chrétien et de Chabenet, les élus du secteur entreprirent de nom-

breuses démarches auprès des pouvoirs publics et en 1912, la commune 
du Pont-Chrétien-Chabenet fut créée, grâce à une pétition signée par 
l’ensemble de la population. 
En 1957, le nom officiel des habitants de la commune est celui de Pontaca-
banois/oise. 

Auteur des illustrations : Lemaire, 
Gustave William 
Crédit photo : Ministère de la 
Culture (France) - Médiathèque de 
l'Architecture et du Patrimoine - 
Diffusion RMN 

Le Château de Chabenet 
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► Configuration urbaine  
 

Le Pont-Chrétien-Chabenet présente une armature urbaine à tendance 
linéaire, organisée sur l’appui du réseau viaire.  
Le tracé ferroviaire, à l’est, et la Vallée de la Bouzanne, au nord, contrai-
gnent les possibilités d’extension et imposent des limites à l’urbanisation.  
L’espace urbanisé s’organise autour des deux pôles aujourd’hui unifiés : Le 
Pont-Chrétien et Chabenet qui concentrent l’essentiel de la population et 
des services. 
Le Pont-Chrétien s’est implanté de part et d’autre de la Bouzanne. L’exten-
sion urbaine s’est réalisée sur les deux coteaux, rejoignant et englobant 
peu à peu les écarts les plus proches (Cour des Coteaux, les Grandes Vi-
gnes). 
Chabenet est situé en bordure de la RD 100. L’unité urbaine ne bénéficie 
pas d’accès à la Bouzanne, cet espace étant occupé par le château et 
son parc. L’espace urbanisé a franchi la voie ferrée mais sans réellement 
s’étendre sur ce site. 
Le rapprochement : Les extensions urbaines ont produit un rapprochement 
progressif de Pont-Chrétien et de Chabenet pour former aujourd’hui un es-
pace urbanisé quasi continu le long de la RD 927 puis de la RD 100. 

 
Les hameaux et écarts complètent le schéma or-
ganisationnel. 
Parmi eux, on trouve :  
- Le Boutet 
- Les Roches 
- La Reverderie 
- Le Lac 
- etc. 

CHABENET 

LE PONT-CHRETIEN 
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► Les entrées de ville 
 

L’aspect des entrées de ville sur un territoire constitue une variable d’ap-
préciation de la commune et participe à l’ambiance et à l’identité du terri-
toire. 
Au Pont-Chrétien-Chabenet, la RD 927, axe routier principal en terme de 
flux, donne une vision « éphémère et limitée » du territoire. Cependant, 
cette image demeure essentielle et convient d’être traitée avec intérêt. 
 
 - Entrée sud depuis la RD 927 
 

L’entrée sud, via la RD 927 s’effectue sur un plateau ouvert occupé par des 
cultures et offrant des vues lointaines. La localisation de la zone d’activité 
des Plantes accentue l’aspect minéral de la traversée amont du bourg, 
avec une agression visuelle sensible (casse automobile).  
Au carrefour des RD 927 et RD 100, un front bâti compact apparaît en re-
trait de la voirie (R+1) donnant la perception au visiteur d’un village-rue. La 
descente progressive vers la Vallée de la Bouzanne, au cœur de Pont-
Chrétien, permet d’appréhender les facettes paysagères de la commune. 
Le fleurissement du bourg valorise la traversée du bourg par cette entrée. 
 
 - Entrée est depuis la RD 100 
 

L’entrée sur le territoire communal depuis la RD 100, à l’est, permet d’ap-
précier la diversité des paysages. On distingue les versants boisés de la Bou-
zanne (Bois de Chabenet), les infrastructures agricoles (silo) et quelques 
bâtis isolés (Le Lac).  
 
 
 - Entrée nord depuis la RD 1 « route de Chasseneuil » 

 

L’entrée nord par la route de Chasseneuil se particula-
rise par une diffusion urbaine récente, sous forme de zo-
nes pavillonnaires.  
Un traitement soigné des franges urbaines pourra per-
mettre une meilleure lisibilité de cette entrée de bourg.  
Le plateau forme un promontoire et ouvre de longues 
perspectives sur la Vallée de la Bouzanne et le bourg 
ancien de Pont-Chrétien. 

1 2 3 4 5 

1 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 



ISOCELE URBANISME - isocele.urba@wanadoo.fr 

 Rapport de présentation 

PLAN LOCAL D’URBANISME - COMMUNE DU PONT-CHRETIEN-CHABENET (36) 

50 

2.3.2 Les grandes entités urbaines 
 

► Le bourg de Pont-Chrétien 
 

Le noyau ancien de Pont-Chrétien se situe en rive droite de la Bouzanne, 
au pont d’en Bas. 

L’îlot ancien est composé d’un bâti dense, à 
proximité de l’Église. Les constructions de petites 
tailles forment un front continu aux bâtis parfois 
« enchevêtrés ». 
Malgré les évolutions et les rénovations des formes 
originales, la trame ancienne subsiste et les bâtis 
traditionnels sont encore perceptibles. 

Le bâti traditionnel de type R+1 présente des toits à deux 
pans, dont la couverture est généralement en petites tuiles 
plates rouges à brunes mais aussi en ardoise. La forme du 
bâti est simple et des lucarnes jacobines ou meunières agré-
mentent l’étage des constructions. La majorité des bâti-

ments présente des chaînages d’angles apparents en tuffeau. Des linteaux 
de bois ou de pierre soutiennent les ouvertures : porches et fenêtres. 

Le long de l’axe de circu-
lation principal, les bâtis 
sont organisés à l’aligne-
ment, formant une façade 
continue structurante, qui 
offre une place de choix 
pour le commerce, deve-
nu moins important ces 
dernières années. 
 
La place de Verdun, récemment réaménagée, 
offre une nouvelle centralité à l’échelle de la com-
mune. Tout comme l’école, elle se situe entre le 
bourg ancien de Pont-chrétien et celui de Chabe-
net, et participe à réunir ces deux entités. 
Le développement résidentiel s’est effectué sur les 
coteaux, en prenant appui sur les amorces urbai-
nes (noyau urbain d’origine et anciens écarts ou 
hameaux). 
Quelques demeures plus imposantes se distinguent de l’ensemble (R+1+C, 
toiture 4 pans, couverture en ardoise, épis de faîtage). Ces bâtis repren-
nent les caractéristiques des bâtiments publics ou administratifs (école…). 
 
Le dénivelé induit par les coteaux (particulièrement abrupts en rive gau-
che) est traité par le biais de terrasses. Les murs constituent un élément 
structurant du noyau urbain de Pont-Chrétien. 
Les jardins potagers ou d’agréments sont également très présents au cœur 
du bourg. 
 
Les réseaux 
é l e c t r i q u e s 
aériens sont 
partiellement 
enfouis. 

Le pont d’en Bas 

Le pont d’en Haut 
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Certaines caractéristiques architecturales pourront 
être protégées dans le cadre de l’article L. 123-1 7° 
du Code de l’urbanisme, après repérage. 
Il existe une importante mixité des fonctions urbai-
nes à proximité de la RD 927, où le bâti mêle habi-
tat, commerces et artisanat.  
Les jardins des habitations offrent des espaces de 
respiration au sein de l’armature urbaine du bourg. 
Certains d’entre eux pourront être recensés et bé-
néficier de mesures de protection dans le cadre de 
la valorisation du patrimoine local. 
Des prairies agrémentées d’arbres de haute tige en 
arrière du bourg font office de transition avec l’es-
pace agricole. 
L’intégration des constructions neuves dans l’envi-
ronnement n’est pas encore effectuée à certains 
endroits. 
 
Le noyau urbain de rive droite, de Pont-Chrétien a 
fait l’objet d’une requalification. 
 
Le traitement récent des espaces publics valorise 
cette entité : le parvis de l’église et les rives de la 
Bouzanne offrent un espace accessible et agréa-
ble (traitement pavé du sol et fleurissement). 
Organisé autour de la RD 1, l’enveloppe urbaine 
ancienne laisse place aux extensions contemporai-
nes sur les hauteurs du plateau.  

 
La transition entre l’ancien et le 
contemporain est sensible 
avec des bâtis aux formes, aux 
matériaux différents.  
 
 
 

L’Église de Pont-Chrétien est classée à l’Inventaire Supplémentaire des Mo-
numents Historiques. Ce classement génère un périmètre de protection de 
500 mètres autour du monument, périmètre dans lequel l’ABF (architecte 
des bâtiments de France) doit être consulté pour toute modification du bâ-
ti. 
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► Quelques extensions récentes 
 

Les Monaires 
 

Le rebord du plateau a vu 
l’installation de nombreuses 
constructions ces dernières 
années, sous la forme de lotis-
sement.  
Les formes sont davantage 
standardisées, sans réel lien 
avec le bâti traditionnel. 

L’occupation à la parcelle est relativement faible et 
les maisons le plus souvent implantées au milieu de 
leur terrain.  
Des dents creuses (parcelles non construites) subsis-
tent dans le tissu urbain. Elles présentent un certain potentiel pour les cons-
tructions à venir. 
 
La position en promontoire de certaines demeures offre des vues panora-
miques, notamment sur le château de Chabenet. 
Le coteau est particulièrement exposé aux implantations nouvelles : il existe 
d’importants rapports de co-visibilité. 
 
 
 
Entre Chabenet et Pont-Chrétien : l’allée du Parc 

 

Localisé entre Pont-Chrétien et Chabenet, le sec-
teur du parc constitue un espace urbanisé en voie 
de développement. 
Jusqu’alors contenu entre l’allée du parc au nord 
et la RD 927, ce quartier au formes urbaines mixtes 
est à vocation résidentielle. 
 
 
 

 

On y trouve des constructions des années 1980, du pavillon aux résidences 
mitoyennes, ainsi que des petits collectifs (R+2). Certaines de ces construc-
tions sont des logements sociaux. 
Les espaces publics internes occupent une place importante au sein de 
ces ensembles. Il existe un souci de traitement paysager qui permet de 
faire le lien avec les espaces naturels de la Vallée de la Bouzanne au nord. 
L’opération de lotissement en cours d’achèvement ne bénéficie pas en-
core de traitement paysager. La proximité des constructions est importante 
et les parcelles de petite taille. Cet ensemble se différencie du reste de la 
zone bâtie (volumes, teintes des enduits, couleur des portes et fenêtres). 
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► Chabenet 
 

Second pôle urbain, Chabenet est composé d’un patri-
moine bâti de qualité et profite de l’image du château de 
Chabenet, actuellement reconverti en site touristique.  
L’enveloppe urbaine, relativement homogène, est organi-
sée de part et d’autre de la RD 100. Le village est contenu 
entre la frontière naturelle de la Vallée de la Bouzanne au 
nord et la voie ferrée à l’est. 
Le secteur de Chabenet est marqué par la présence de son 
château, perceptible par le mur qui le ceinture.  
La traversée du secteur par la RD 100 pourrait donner lieu à 
des aménagements permettant de garantir la sécurité des 
usagers. 
Les réseaux aériens ont été enterrés et l’espace public est 
bien entretenu. Les trottoirs sont cependant encombrés par 
les voitures. Un espace de stationnement pourrait se révéler 
utile afin de désencombrer l’espace et le rendre plus ac-
cessible aux piétons. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Le site est animé par quelques petits commerces, notamment le relais de la 
Bouzanne (restauration). 
Une valorisation de l’espace public (traitement en parking paysager) pour-
rait apporter une plus value à cet espace central en retrait de l’axe princi-
pal de circulation. 
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► L’habitat dispersé (hameaux et écarts) 
 

LOCALISATION 
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Le Lac 
 

Situé à l’entrée sud-est du territoire communal, 
Le Lac est accessible par la RD 100. 
Cet écart accueille une exploitation agricole en 
activité. 
Le domaine, situé en bord de voie, est matériali-
sé par un panneau et par un étang. Il constitue 
la première entité urbanisée depuis cette entrée 
sur le territoire. 
 
 
 
 
 
 
Bel Air 
 

Le hameau de Bel Air se situe en bordure du chemin rural de Chabenet au 
Pont de Bois. 
Cette entité est composée de 8 bâtiments, dont un 
corps de ferme volumineux, recouvert de vigne vierge. 
Une maison plus contemporaine est venue s’implanter 
à proximité de l’ancienne bâtisse. 
Lové dans un écrin de verdure, Bel Air est difficilement 
perceptible depuis la RD 100. Seules les toitures laisse 
deviner une présence humaine, lorsque le visiteur 
prend la direction de Chabenet. 
Le hameau est situé à proximité immédiate de la voie 
ferrée, situé derrière le bandeau boisé. 
 

 
Les Grandes Roches 
 

Implantée au nord de la commune, à l’intersection 
de deux chemins ruraux, Les Grandes Roches est un 
ancien corps de ferme composé de 4 bâtiments 
formant une cour carrée. 
Non recensé comme siège d’exploitation actif, on y 
retrouve cependant des bâtiments agricoles. 
Le site est particulièrement bien entretenu. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les Roches 
 

Les Roches est un corps de ferme situé au nord de la 
commune. C’est un siège d’exploitation agricole 
actif. Le gabarit des bâtiments est imposant et le 
mur qui ceinture l’exploitation renforce l’unité de cet 
écart. 
L’entrée de la propriété est marquée par un étang. 
La situation des Roches, en point culminant de la 
commune, offre de belles perspectives sur le 
paysage alentour. 
Les haies d’accompa-
gnement du chemin 
contribuent à la structu-
ration du site. 
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La Reverderie 
 

La Reverderie est localisée au nord de la commune, 
desservie par un chemin rural en bon état.  
Un siège d’exploitation actif est recensé. Les bâtiments 
et la configuration du site indiquent l’activité agricole 
renforcé par la présence d’unités de stockage. 
Les haies d’accompagnement et les arbres de haut jet 
permettent une bonne insertion au site. 
Un pavillon est en cours de construction en amont 
du site. Celui-ci sera déconnecté des écarts alen-
tours. Ce type de construction nouvelle participe au 
mitage du territoire. 
 
 
 
 
 
Les Lutons 
 

Les Lutons est situé à l’extrémité 
orientale du territoire communal, 
dans le prolongement du chemin 
rural qui dessert Les Grandes Ro-
ches et La Reverderie.  
Cet écart accueille une exploita-
tion agricole en activité.  
Situé au bout d’une allée bordée 
de haies, l’exploitation est peu 
perceptible et bien intégrée au 
paysage. 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les Ajoncs 
 

Implanté aux abords de la 
VC2, Les Ajoncs compte 4-5 
bâtiments, de type pavillon-
naire.  
L’ouverture de la plaine agri-
cole ne favorise pas l’intégration optimale du ha-
meau. Cependant, les éléments arborés permettent 
de ne pas trop rendre trop visible ce développe-
ment urbain déconnecté de l’enveloppe principale. 
 
 
Le Boutet 
 

Le Boutet est une demeure de caractère si-
tuée au cœur de la Vallée arborée et 
« sauvage » de la Bouzanne. 
Composé de plusieurs bâtiments d’architec-
ture traditionnelle, le site est complètement 

intégré au paysage par la 
végétation dense qui l’ac-
compagne. A proximité 
immédiate, l’accès à la 
Bouzanne est facilité et la 
traversée à gué est rendue possible par quelques amé-
nagements. 
La situation en impasse de cet écart et la descente pro-
gressive vers le cœur de la vallée en font un site préser-
vé de qualité. 
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Les Petites Roches 
 

Situé au pied du viaduc, les Petites Roches 
s’est implanté sur les rives de la Bouzanne, au 
pied du coteau escarpé, sur le chemin rural 
du Pont-Chrétien-Chabenet aux Grandes Ro-
ches.  
La végétation y est dense (ripisylve de la Bou-
zanne) et accueille un bâti ancien. Certaines 
constructions se sont « accrochées » à la fa-
laise calcaire. 

 
 
Il existe une importante différence d’échelle 
entre le hameau et les piles du viaduc.  
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

La Vigne aux Nobles 
 

La Vigne aux Nobles est situé au sud de la Sa-
blière. Cet écart semble davantage rattaché 
à Saint-Marin qu’au noyau urbain du Pont-
Chrétien ou de Chabenet. 
A proximité immédiate de la Creuse, cet écart 
est composé de quelques maisons à vocation 
résidentielle. 
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Les espaces publics 
 

Parmi les espaces publics, il existe : 
     - les espaces de détente et d’agrément 
     - l’espace public dans son aspect général (type trottoir et chaussée) 
 
Les espaces publics communaux sont bien entretenus, fleuris et attrayants. 
L’aménagement de l’esplanade de Verdun et la requalification des bords 
de la Bouzanne contribuent à créer de nouveaux lieux de vie et renforcent 
l’attractivité du bourg de Pont-Chrétien. 
Les chaussées et trottoirs sont plus ou moins récents et peuvent, par en-
droits, présenter des difficultés pour les usagers (piétons notamment). Le 
déplacement de tous doit être facilité en prenant comme référence les 
besoins des personnes à mobilité réduite (PMR) (personne encombrée par 
des paquets, avec une poussette, avec un handicap physique). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Il existe peu de voies piétonnes ou cycles sur le territoire. La chaussée reste 
dévolue à l’automobile. Cette situation n’est pas propice au développe-
ment des modes de déplacements alternatifs et à la promotion des dépla-
cements doux. 
 

 
L’étude PLU pourra inventorier les voies douces à 
préserver, réhabiliter ou créer, pour offrir des 
conditions optimales d’utilisation.  
 
Des interconnexions pourront être pensées dans 
le cadre de la mise en place de nouveaux quar-
tiers (nécessité de relier les nouveaux quartiers 
d’habitat aux équipements scolaires, culturels et 
sportifs). 
 
Le mobilier urbain participe également à la valo-
risation de l’espace public. 
 
 
Certaines actions pourraient améliorer l’aspect général de l’espace pu-
blic :  
- Poursuivre l’enterrement des réseaux électriques aériens. 
- Aménager des espaces de stationnement pour désengorger l’espace 
public (notamment les trottoirs). 
- Prendre en compte les continuités piétonnes vers les commerce, équipe-
ments etc. 
- Prendre en compte les perspectives créées ou modifiées par les nou-
veaux aménagements.  
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Fond : IGN 
Réalisation : ISOCELE CHER 
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2.4 Contexte environnemental 
 

 2.4.1 Les protections 
 

► La protection et la gestion de la ressource en eau 
 

« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa 
mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le res-
pect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. » (extrait de la Loi sur 
l’eau). 
 
Le SDAGE du bassin Loire Bretagne 
 

La commune est concernée par le SDAGE (Schéma Départemental d’A-
ménagement et de Gestion des Eaux) du Bassin Loire-Bretagne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Schéma Départemental d’Aménagement et de Gestion des Eaux fixe 
les objectifs communs d’utilisation, de mise en valeur et de protection qua-
litative et quantitative de la ressource en eau et des milieux aquatiques sur 
un territoire cohérent qui est le bassin versant. 
Dans un souci de développement durable, l’objectif est de satisfaire les 
besoins de tous sans porter atteinte aux milieux aquatiques.  
Les prescriptions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion de 
l'Eau Loire-Bretagne précisent que : 
- La restauration et l'entretien régulier doivent être réalisés par des techni-
ques de renaturation modérées intégrant les exigences de l'hydro écolo-
gie, ainsi que la limitation de l'eutrophisation, sans accroître les déficits sédi-
mentaires. 
- Il convient de maintenir, de développer et d'entretenir le long des petits 
cours d'eau à écoulement lent une végétation rivulaire, notamment afin 
de limiter l'eutrophisation. 
- Les travaux d'entretien et de restauration des cours d'eau visent à dimi-
nuer les risques d'embâcles et à améliorer les écoulements , là où pèsent 
de graves menaces pour les zones urbanisées. Il est précisé que ces tra-
vaux doivent être menées avec beaucoup de précaution afin d'éviter l'en-
foncement de la ligne d'eau en étiage ou toute atteinte grave à la ri-
chesse écologique du lit et aux sites. 
Le code de l'environnement réglemente certains usages de l'eau ainsi que 
différentes opérations ayant trait au milieu aquatique. Dés lors que des tra-
vaux d'entretien de rivière ou tout autre intervention sont prévus près des 
cours d'eau, il est recommandé de se rapprocher des service de la Mission 
Inter- Services de l'Eau (MISE) afin de recueillir toutes les informations néces-
saires au déroulement régulier des dites opérations. 
 
 
Gestion des cours d’eau 
 

La commune compte 3 points d’eau de petite superficie. Elle est égale-
ment traversée par la Bouzanne et la Creuse. 
Les cours d'eau et leurs affluents sont des secteurs à préserver et à entrete-
nir. L'entretien régulier est réglementé par les articles L. 215-14 à 19 du Code 
de l'environnement, et la police des cours d'eau est traitée dans les articles 
L. 215-7 à 13 du même code. 

Source : DREAL 
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La DREAL met à disposition des cartes du département présentant les 
résultats par communes de : 
 
- La bactériologie 
 
 
 
 
 
 
- La teneur moyenne en nitrates dans les eaux distribueés 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commune est située dans une zone sensible au phosphore et à l’azote.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

► La protection de l’air 
 

Depuis 1996, la surveillance de la qualité de l’air en région Centre est 
confiée un organisme agréé par le ministère de l’écologie et du dévelop-
pement durable : Lig’air. Des outils de planification ont également été éla-
borés. En région Centre, on note alors l’adoption en janvier 2002, d’un plan 
régional de la qualité de l’air (PRQA). Celui-ci montre que la qualité de l’air 
est bonne. 
 
Le dioxyde de souffre a pratiquement disparu dans les zones surveillées et 
le monoxyde de carbone reste à de très faibles concentrations. Le constat 
est plus mitigé dans certaines zones urbaines, concernant le dioxyde d’a-
zote. 
 
Dans le département de l’Indre, on compte plusieurs stations de surveil-
lance installées par lig’air : 2 à Châteauroux et 1 à Faverolles-en-Berry. Le 
contrat de plan État-Région et le PRQA ont pris en compte l’importance de 
ces capteurs fixes et proposent d’en développer le nombre. 

Source : site de Lig’air 
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► La protection du milieu naturel (faune et flore) 
 

Un site inscrit 
 

La loi de 1930 sur les sites permet de protéger des espaces d'une grande 
diversité : parcs et jardins, espaces naturels, pays et terroirs marqués par 
l'empreinte humaine, écrins paysagers des monuments pour lesquels la 
seule protection des abords serait insuffisante ou inadaptée. 
Sur le territoire communal, « la Vallée de la Bouzanne (extension) » est clas-
sée en site inscrit au titre des articles L. 341.1 à 22 du Code de l’environne-
ment. 
 
Ce site de 458 hectares comprend égale-
ment deux monuments recensés au patri-
moine historique : l’Église de Pont-Chrétien 
et son portail, ainsi que le château de 
Chabenet. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Un Site Natura 2000 
 

Natura 2000 (Directive Habitats) vise à assurer la protection de sites euro-
péens, sans pour autant bannir toute activité humaine, ni même la chasse. 
L'objectif est de promouvoir une gestion adaptée des habitats naturels et 
des habitats de la faune et de la flore sauvages, tout en respectant les exi-
gences économiques, sociales et culturelles ainsi que les particularités ré-
gionales et locales de chaque État membre. 
 
La commune du Pont-Chrétien-Chabenet comporte sur son territoire un site 
d’importance communautaire (SIC) nommé « la Vallée de la Creuse et af-
fluents » (n° FR2400536). 
Ce site couvre 5 283 hectares et 
couvre la Vallée de la creuse et 
la Vallée de la Bouzanne. 
 

Dans les sites inscrits... 
 
...l'ABF doit être consulté pour tout projet de modification, à l'exception 
des travaux d'exploitation et d'entretien courant. Les demandes d'autori-
sation de destruction sont soumises à avis conforme. Les modifications ou 
constructions ne font l'objet que d'un avis simple, mais l'ABF peut suggérer 
au ministre de recourir à des mesures d'urgence ou de lancer des procé-
dures de classement s'il estime qu'une intervention menace la cohérence 
du site. Dans les sites inscrits, la publicité est interdite et les enseignes doi-
vent faire l'objet d'une autorisation délivrée par le SDAP. 
 
Tous les projets de constructions collectives, (projets d'équipements touris-
tiques, villages de vacances, gîtes…) dans les sites inscrits doivent faire 
l'objet d'une autorisation du Préfet après avis de l'architecte des bâti-
ments de France et passage en commission des sites. Dans les sites inscrits 
les campings sont interdits sauf dérogation préfectorale. 

Source : extrait du DOCOB 
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SITE INSCRIT 

Source : DREAL 
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SITE NATURA 2000 

Source : DREAL 

Carte n°11 
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Le DOCOB a été réalisé et des objectifs et enjeux de conservation ont été 
dégagés : 
(extraits du DOCOB) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les objectifs de conservation suivants ont été définis : 

 
 
Les principes de mise en œuvre de la Directive « Habitats » ont été définis : 
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Le document d’objectif du SIC Vallée de la Creuse et ses affluents a été 
validé. 
Ce SIC fait par ailleurs l’objet d’un nouveau périmètre actuellement soumis 
à la consultation des communes concernées. 
Ce SIC est de taille assez réduite, avec un périmètre centré sur la présence 
d’habitats naturels et d’espèces d’intérêt européen. Ce site est en principe 
à préserver de toute urbanisation nouvelle. 
 
 
 
Espaces Boisés Classés (EBC) 
 

Les espaces boisés classés couvrent 207 hectares au POS. (représentation 
graphique réalisée depuis photographie du plan de zonage du POS en vi-
gueur. 

Zones humides 
 
Les zones humides ont un rôle primordial dans le cycle de l'eau : auto-
épuration, régulation du régime des eaux, réalimentation des nappes sou-
terraines. Elles comptent parmi les écosystèmes les plus productifs sur le 
plan écologique. 
 
Le SDAGE Loire-Bretagne accorde une grande importance à la préserva-
tion des zones humides et précise que « leur régression doit être arrêtée 
grâce à la mise en place d'une véritable politique de préservation et de 
gestion ». 
Le SDAGE préconise plus particulièrement « d'interdire tous les travaux sus-
ceptibles d'altérer gravement l'équilibre hydraulique et biologique des zo-
nes humides ». 
 
Le SDAGE spécifie que les SCoT (Schémas de Cohérence Territoriale) et les 
PLU doivent prendre en compte les zones humides, en édictant des disposi-
tions appropriées pour en assurer la protection (zonage spécifique et dispo-
sitions dans le règlement). 
 
La Vallée de la Creuse se situe quant à elle dans une zone humide Ramsar. 
La Zone Humide d'Importance Internationale découle de la Convention 
RAMSAR ; ce traité intergouvernemental, signé le 2 février 1971 à Ramsar 
(Iran) et ratifié par la France en 1986, est relatif aux zones humides d'impor-
tance internationale particulièrement comme habitat des oiseaux d'eau. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : 
DREAL Centre 
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► la protection du patrimoine bâti et archéologique 
 

Monuments historiques inscrits 
 

Selon la loi du 31 décembre 1913, pourront être inscrits "les immeubles ou 
parties d'immeubles publics ou privés qui, sans justifier une demande de 
classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour 
en rendre désirable la préservation".  
Pour inscrire un immeuble à l'ISMH il faut prendre contact avec la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) qui constituera le dossier à 
présenter à la Commission Régionale du Patrimoine et des Sites. 
Il existe deux monuments inscrits sur le territoire communal : 

 
- le Château de Chabenet (XVe 
siècle) 
- l’église de Pont Chrétien 
(portail latéral)(XVe siècle) 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
Monuments historiques classés  
 

Le pont de bois couvert 
 
Périmètre de protection des monuments historiques 
 

Le rayon de protection légal autour d'un monument historique est de 500 
mètres. Cette protection naît automatiquement dès lors que l'édifice est 
classé ou inscrit. Dans ce rayon, toutes les modifications de l'aspect exté-
rieur des immeubles (façades, couvertures) ou les travaux qui modifient les 
lieux extérieurs (piscines, murs, extension d'un bâtiment) nécessitent l'appro-
bation de l'ABF. Le périmètre est soumis à une enquête publique conjointe 
avec le PLU et est annexé au document. 

Les monuments proches les uns des autres voient leur zone de protection se 
combiner. 
Ces périmètres de protection peuvent faire l’objet d’une modification afin 
de tenir compte des co-visibilités réelles. 
 
 
Sites archéologiques 

 

Source : PAC DDT 36 



PLAN LOCAL D’URBANISME - COMMUNE DE  LE PONT-CHRETIEN-CHABENET (36) 

ISOCELE URBANISME - isocele.urba@wanadoo.fr 

 Rapport de présentation 

70 

SITES ARCHEOLOGIQUES 

Source : PAC DDT 36 
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 2.4.2 Les risques identifiés 
 

► Arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Prim’net 

 
► Le risque de rupture de barrage 
 

Une démarche a été engagée par les services de la Préfecture en vue de 
mettre en place un plan de secours appelé « Plan Particulier d’Interven-
tion » (PPI). 
Le plan prévoit plusieurs niveaux d’alerte en cas de rupture du barrage d’E-
guzon (situé sur la commune de Cuzion). 
 
 
► Le risque sismique 
 

La totalité du territoire communal (comme l’ensemble du département de 
l’Indre) est classée en zone 2, dite zone de sismicité faible, par le décret du 
22 octobre 2010. Les dispositions en matière de règles de construction pa-
rasismique sont applicables depuis le 1er mai 2011. 
 

► Le risque de transport de matière dangereuses 
 

La commune est concernée par le risque de transport de matières dange-
reuses, notamment par voie ferrée et par canalisation. 
 Voie ferrée : L’itinéraire Paris-Toulouse est recensé pour le transport 
d’hydrocarbures, de produits chimiques, radioactifs et de munitions. 
 Canalisations : La commune est traversée par une canalisation de 
gaz combustible. Ces éléments doivent être pris en compte dans le cadre 
des documents d’urbanisme selon la circulaire ministérielle du 4 août 2006. 
 
Les sites intéressés par les ouvrages de transport de gaz naturel haute 
pression sont : 
- l’artère Roussines-Graçay, 
- le doublement de l’artère de Sologne, traversée de la Creuse, 
- l’antenne du Blanc, 
- le branchement Coliege Metalco Emballage. 
 
► Les installations classées 
 

Trois établissements régulièrement autorisés au titre de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), sou-
mis à autorisation sont situés sur le territoire communal : 
- Autocasse EURL Tetard (ZAC des Plantes de Chabenet), 
- Coliège Metalco Emballage( rue principale), 
- Carrière Guignard (les Minières). 
 
► Le Plan de Prévention des Risques Iondation 
 
Le PPRI est établi en application de la loi du 22 juillet 1985, modifiée par la 
loi du 2 février 1995 et son décret d’application du 5 octobre 1995. 
Les occupations et utilisation du sol admises ne le sont que dans la limite du 
respect de la « règle la plus contraignante » entre celle du PLU et celle du 
PPRI. 
Le règlement du PPRI est opposable à toute personne publique ou privée 
qui désire entreprendre des constructions, installations, travaux ou activités, 
sans préjudice des autres dispositions législatives ou règlementaires existan-
tes. 

Type de  
catastrophe 

Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du 

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 30/11/1982 02/12/1982 

Inondations et 
coulées de boue 

08/12/1982 31/12/1982 11/01/1983 13/01/1983 

Mouvement de 
terrain consécutif 
à la sécheresse 

01/05/1989 31/12/1991 16/10/1992 17/10/1992 

Inondation, cou-
lées de boues et 
mouvement de 

terrain 

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Inondations et 
coulées de boue 

04/10/2006 04/10/2006 18/10/2006 25/10/2006 
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Pont-Chrétien 

Chasseneuil 

PPRI (Inondation) Creuse 

Bleu 
Zone inondable pouvant être urbanisée sous certaines conditions (aléa faible) 

Rouge 
Zone inondable à préserver de toute 
urbanisation nouvelle (aléa faible à 
moyen) 

Zoom bourg Source : cartorisque.prim.net 
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PPRI (Inondation) Creuse 

Source : Préfecture de l’Indre 
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► Le risque de mouvement de terrain ( par retrait gonflement des argiles) 
 

La commune est n’est pas concernée par le risque mouvements de terrain 
différentiels consécutifs à la sé-
cheresse et à la réhydratation des 
sols. 
Selon les données du BRGM, l’en-
semble de la commune est située 
en aléa faible ou nul. 
On notera cependant qu’en 1990 
des mouvements de terrain ont 
été constatés sur le territoire com-
munal. 

Source : BRGM 

 

► La présence de cavités souterraines 
 

Le bureau Environnement et Habitat de la DDT a effectué un recensement 
des cavités souterraines et marnières de l’Indre (cf. carte page suivante). 
11 cavités souterraines ont été recensées sur le territoire communal : 
- Émergence du château 
- Émergence des petites roches 
- Grotte de la voie ferrée 
- Grotte du Viaduc 
- Grotte de la cote Morinat N1 
- Grotte de la cote Morinat N2 
- Grotte de la cote Morinat N3 
- Pertes des grandes roches 
- Pertes des petites Roches 
- Pertes des Prins 
- PN7 
 
 
 
► Les remontées de nappe phréatique 
 

La cartographie concernant la remontée de nappes phréatiques n’a pas 
encore été réalisée par le BRGM. 
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RECENSEMENT DES CAVITES SOUTERRAINES 

Source : PAC DDT 36 
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3 EXPLICATION DES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LE 
PADD 
 
LA MISE EN ŒUVRE D’UNE STRATÉGIE GLOBALE D’AMÉNAGEMENT 
 
La commune du Pont-Chrétien-Chabenet a souhaité organiser sa réflexion 
stratégique en termes d’aménagement autour d’axes diversifiés pour son 
territoire et en affirmant une démarche durable. 
 
La politique d’aménagement et de développement retenue s’appuie d’a-
bord sur une prise en compte des sensibilités paysagères locales et une 
préservation des espaces naturels qualitatifs : 

• bois, étangs, paysage agricole, 
• zones humides, axes structurants du territoire (vallées de la Bouzanne 

et de la Creuse). 
 
La commune a également souhaité développer son urbanisation autour 
de l’enveloppe urbaine existante, dans le bourg de Pont-Chrétien, et ce 
dans un souci de : 

• gestion économe des futurs espaces résidentiels du bourg, 
• préservation du bâti rural, tout en admettant une densification de 

certains sites naturels pouvant admettre de nouvelles constructions. 
 
La commune a ainsi souhaité protéger ses espaces naturels de bois et de 
vallées, en les préservant de toute nouvelle construction qui nuirait à la 
qualité des paysages. Un espace tampon est conservé entre les deux prin-
cipaux espaces urbanisés, constitués des bourgs de Chabenet et de Pont-
Chrétien, pour maintenir une respiration « verte » entre les deux espaces. 
L’espaces agricole, dominant à l’est du territoire, délimité par la voie de 
chemin de fer, est protégé et permettra aux exploitants actifs de continuer 
leur activité. 
 
Les zones d’urbanisation future à vocation d’habitat se concentrent aux 
abords du bourg de Pont-Chrétien, dans sa partie sud. Leur dimensionne-
ments doit permettre l’accueil de nouveaux habitants, suivant la program-
mation communale, prévoyant un phasage pour les 10-15 ans à venir. 

La principale zone d’activités pourra s’agrandir sur sa frange ouest, vers la 
carrière toujours en activité, lorsque les décideurs le programmeront. 
 
La commune souhaite créer une zone de loisirs, en lien avec les sentiers de 
randonnées actuels et à venir, dans le cadre d’un projet communautaire.  
 
La commune permet ainsi de concentrer son urbanisation future autour 
des zones urbanisées et de mettre en valeur son patrimoine naturel et bâti. 
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LE RESPECT DES PRINCIPES FONDAMENTAUX DE L’URBANISME DURABLE 
 
Les orientations retenues par Le Pont-Chrétien-Chabenet s’organisent au-
tour de 5 thématiques principales : 
- développement démographique et résidentiel, 
- développement économique, 
- transports et déplacements, 
- paysages naturels et sites urbanisés, 
- protections, risques et nuisances. 
 
Les réflexions communales se sont attachées à respecter les principes fon-
damentaux retranscrits dans le cadre réglementaire de l’urbanisme. 
 
- Le principe d’équilibre dans l’aménagement :  
 

Il doit permettre de mieux concilier le développement urbain et la préser-
vation des espaces naturels et agricoles, en trouvant un équilibre entre le 
renouvellement urbain (développement du bourg et des écarts/hameaux) 
et l’extension urbaine (développement de l’urbanisation sur l’espace rural). 
 
Développement local du principe : 
 

Ce principe se traduit par une recherche d’équilibre entre espaces ruraux 
à préserver et espaces urbanisés à conforter.  
Le Pont-Chrétien-Chabenet se positionne en tant que commune à domi-
nante rurale, offrant une certaine attractivité aux personnes qui recher-
chent un cadre de vie de qualité, en périphérie de la ville moyenne que 
constitue Argenton-sur-Creuse. 
Le projet d’aménagement de la commune privilégie ainsi la conservation 
des espaces agricoles et boisés, ainsi que des zones de vallées, en tant 
qu’espaces de production et de respiration du territoire. Ces paysages mul-
tiples constituent l’identité de la commune. 
 
Les nouveaux habitants seront accueillis aux abords du bourg de Pont-
Chrétien et de manière limitée dans des zones naturelles qui bordent le 
bourg de Chabenet. Ces extensions visent à limiter l’étalement de l’urbani-
sation et l’empreinte écologique qui s’en suivrait par la mise en place de 
projets raisonnés. 

La commune envisage d’axer le développement de l’urbanisation sur les 
parties ouest et est de la zone sud du bourg de Pont-Chrétien, en concor-
dance avec les réseaux en place, la préservation des activités en cours, le 
relief et le système d’écoulement des eaux. Ces extensions permettent de 
regrouper l’urbanisation à proximité des équipements existants et devra 
favoriser le maintien des jeunes et l’accueil de jeunes ménages, qui contri-
bueront à la redynamisation du village et au maintien des effectifs scolai-
res. 
Ce développement répond à un objectif démographique de 90 nouveaux 
habitants sur la période 2007-2022, soit environ 6 nouveaux habitants par 
an. Cet objectif, qui s’appuie sur le rythme de croissance démographique 
communal connu ces dernières années, prend en compte les phénomènes 
de décohabitation et de vieillissement de la population, adapté au 
contexte local. 
La commune souhaite ainsi encadrer l’accueil de nouveaux habitants, de 
manière raisonnée et en fonction de ses capacités (équipements et ré-
seaux). 
 
L’activité économique de la commune s’est principalement développée 
aux abords du bourg de Pont-Chrétien : au sud, en lien avec la commune 
de Saint-Marcel, et à l’est, où une entreprise délimite l’urbanisation du 
bourg de Pont-Chrétien. Le développement de l’activité est donc prévu 
dans la continuité de la Zone d’Aménagement Concerté, qui n’a pas en-
core été clôturée, en frange sud-ouest, vers l’ancienne zone de carrière. 
En matière d’énergies renouvelables, la commune souhaite soutenir leur 
développement, tant par l’acceptation de concepts architecturaux que 
par l’autorisation sur le territoire de l’installation de procédés globaux. Un 
espace réservé à l’implantation d’un parc solaire est alors envisagé en par-
tie sud du territoire, dans le secteur des Sablières. 
  
 
- Le principe de mixité sociale : 
 

Il conduit à rechercher une plus grande diversité des populations au sein 
des mêmes quartiers (origine et taille des ménages).  
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Développement local du principe : 
 

Le parc de logements est relativement ancien, puisque un peu moins de la 
moitié des logements en 2007 ont été construits avant 1949. Moins de 10% 
des logements ont été construits après 1990. 
La forme pavillonnaire est majoritaire, offrant un espace adapté aux famil-
les avec enfants, alors que l’évolution des ménages engendre un besoin 
en petits logements et en logements aidés. Il existe une faible offre en ap-
partements, qui a diminué depuis 1999, mais la commune compte de nom-
breux logements locatifs sociaux. 
 
La commune souhaite poursuivre cette démarche en poursuivant la diversi-
fication de son parc de logements, pour ainsi attirer une population variée, 
et notamment attirer les jeunes ménages. 
Certains logements vacants peuvent faire l’objet d’une réhabilitation. 
Les principales zones d’urbanisation future seront dédiées à l’habitat. Ces 
espaces doivent répondre prioritairement à une demande en logements, 
la commune ayant peu de dents creuses dans sa zone urbanisée. 
 
La commune prévoit de développer son réseau de liaisons douces et les 
cheminements internes aux zones d’urbanisation future, en limitant les voies 
en impasse, pour connecter les quartiers entre eux et ainsi créer du lien so-
cial et une meilleure qualité de vie. 
 
 
- Le principe de respect de l’environnement :  
 

Il se traduit par la préservation des ressources naturelles, la prévention des 

risques et des nuisances, et la préservation du cadre de vie, par une utilisa-
tion économe et intelligente de l’espace, afin de limiter les besoins de dé-
placements et de protéger les paysages et le patrimoine bâti. 
 
Développement local du principe : 
 

La commune du Pont-Chrétien-Chabenet a su aménager l’espace dans le 
respect de servitudes, contraintes et protections spécifiques liées locale-
ment à la présence : 

− de monuments et sites protégés, témoins d’une importante richesse 
naturelle et patrimoniale, 

− de zones inondables, liées aux présences des vallées de la Bouzanne 
et de la Creuse, soumises à Plan de Prévention des Risques Inonda-
tion, 

− d’axes de circulation de catégories diverses traversant le territoire et 
induisant une protection de leurs abords, notamment en termes de 
nuisances sonores, 

− d’activités reconnues installations classées pour la protection de l’en-
vironnement, 

− de coupures paysagères générées par des éléments de réseaux 
(électricité, gaz, axes routiers et ferroviaire), etc. 

autant d’éléments qui ont depuis longtemps conditionné la planification 
des sols. 
 
La prise en considération de ces réalités locales a cependant permis de 
préserver ces sites et les espaces qui les bordent. Certains représentent ainsi 
des lieux de ressources à fort potentiel : 

− en matière faunistique et floristique (telles que les vallées et la ripisylve 
qui les entoure, les zones humides et boisements, véritables habitats 
et corridors écologiques),  

− en matière agricole (espaces ruraux cultivés, espaces de production 
de ressources alimentaires), 

− en matière de potentiel touristique (éléments patrimoniaux, paysa-
gers et bâtis…). 

 
La collectivité souhaite également poursuivre une politique favorable de 
préservation de la ressource en eau (protection des abords des cours 
d’eau, évacuation des eaux), en garantissant notamment une gestion rai-
sonnée des eaux pluviales. 
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4 EXPOSE DES MOTIFS DE DELIMITATION DES ZONES ET 
DES REGLES APPLICABLES 
 
LA DÉLIMITATION DES ZONES 
 
Le territoire est décomposé en 4 grandes zones réglementaires, éditées 
dans le respect du Code de l’urbanisme. 
Des secteurs complémentaires ont cependant été mis en œuvre afin de 
prendre en considération les spécificités locales. 
 
NB : les illustrations sont issues des extraits graphiques du PLU 

 
 
Caractère de la zone U 
 
La zone urbaine est dite zone « U ». Elle comprend les secteurs déjà urbani-
sés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de  

 
Forme : Elle est se situe au nord-ouest du territoire, de part et d’autre de la 
Vallée de la Bouzanne, et au centre du territoire, au sud de la Vallée, en 
limite ouest de la voie de chemin de fer. 
 
Fonction : La zone urbaine constitue un espace aujourd’hui majoritaire-
ment urbanisé et présentant des fonctions diverses et mixtes : habitat, équi-
pements, services et commerce. Elle est constructible immédiatement et 
est desservie par l’ensemble des réseaux techniques (eau potable, défense 
incendie, électricité). La quasi-totalité de la zone U est desservie par l’assai-
nissement collectif. 
 
Motivations de classement : Les contours de la zone U ont été délimités en 
cohérence avec les limites bâties des bourgs de Pont-Chrétien et de Cha-
benet, auxquels ont été inclus les secteurs possédant un niveau de desserte 
suffisant pour répondre à des objectifs de construction, à court terme, sans 
renforcement des réseaux. 
 
Superficie au PLU : La zone urbaine représente une superficie totale de 
97,83 ha, soit 10,8% du territoire. 
 
Comparatif avec le POS : La zone urbaine du PLU occupe une superficie 
plus importante que celle définie au POS, en raison de la prise en compte 
des secteurs urbanisés ces dernière années, notamment au nord du bourg 
de Pont-Chrétien et à Chabenet, avec l’intégration du site du château 
dans la zone U. Le périmètre de la zone d’activités a été conservé. 
 
Spécificités : La zone urbaine est par nature constructible. Elle se compose 
de plusieurs entités, représentées par le bourg de Pont-Chrétien, de part et 
d’autre de la Vallée de la Bouzanne, la zone d’activités et le bourg de 
Chabenet, avec une partie à l’est de la voie ferrée. 
Elle se décline en secteurs spécifiques, localement mis en place pour tenir 
compte des formes urbaines et occupations ou utilisations des sols particu-
lières suivantes : 

− espaces urbanisés dédiés à l’habitat, constitués des bourgs de Pont-
Chrétien et de Chabenet ; 

réalisation présentent une capacité suffisante pour desservir les construc-
tions futures à implanter. 



PLAN LOCAL D’URBANISME - COMMUNE DE  LE PONT-CHRETIEN-CHABENET (36) 

ISOCELE URBANISME - isocele.urba@wanadoo.fr 

 Rapport de présentation 

80 

Déclinaison en secteur 
 

Le secteur Uy 
Réservé au secteur urbanisé dédié à l’ac-
tivité économique (ZAC des Plantes). Il 
couvre une superficie de 16,28 ha, soit 
1,8% du territoire. 
 
Site concerné : les Plantes de Chabenet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Caractère de la zone AU 
 
La zone à urbaniser est dite zone « AU ». Elle porte sur des secteurs de la 
commune ayant aujourd'hui un caractère naturel et qui sont destinés à 
être ouverts à l’urbanisation. 
Son ouverture à l’urbanisation peut être programmée dans le temps, soit 
en fonction du niveau d’équipement technique des secteurs, soit des d'ob-
jectifs de développements communaux. 
 
 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas 
échéant d'assainissement, existant à la périphérie immédiate d'une zone 
AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter 
dans l'ensemble de cette zone, les orientations d'aménagement et le rè-
glement définissent les conditions d'aménagement et d'équipement de la 
zone. Les constructions y sont autorisées après validation d’un schéma d’a-
ménagement d’ensemble par la collectivité. 
    
Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas 
échéant d'assainissement, existant à la périphérie immédiate d'une zone 
AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à im-
planter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut 
être subordonnée à une modification ou à une révision du PLU. 
 
 
Forme : Les zones naturelles à urbaniser couvrent des secteurs compris dans 
le prolongement de l’enveloppe urbaine du bourg du Pont-Chrétien et 
dans le prolongement ouest de la ZAC. Ces secteurs sont vierges de toute 
urbanisation.  
 
Fonction : La zone naturelle à urbaniser constitue un potentiel de dévelop-
pement urbain de la commune. 
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Superficie au PLU : La zone AU représente une superficie totale de 17,07 ha, 
soit 1,9% du territoire. 
 
Comparatif avec le POS : La zone naturelle à urbaniser occupe une superfi-
cie légèrement plus importante que celle prévue au POS, en raison : 

− de secteurs désormais urbanisés, initialement prévus en zones U, NA 
ou NB du POS, 

− des réponses traduites graphiquement pour répondre aux objectifs 
d’accueil communaux, en termes d’habitat et d’activités, 

− de la mise en place d’un phasage, inexistant au POS, permettant 
d’envisager l’ouverture à l’urbanisation de sites sur le long terme, sub-
sistant naturels jusqu’à leur ouverture. 

 
Spécificités : La zone AU reste réglementairement une zone naturelle dont 
le potentiel constructif est lié au niveau de desserte des sites considérés en 
termes de réseaux divers.  

Elle se décline localement en secteurs d’urbanisation à court, moyen et 
long terme, ouvrables à l’urbanisation après validation d’un schéma d’a-
ménagement d’ensemble ou après évolution du PLU. 
 
 
Déclinaison en secteurs 
 
Le secteur 1AU 
 

Il correspond aux zones à caractère naturel principalement dédiée à l’ha-
bitat, dans le bourg du Pont-Chrétien. Les réseaux permettant son aména-
gement sont présents en quantité suffisante en périphérie du secteur et ad-
mettent une urbanisation à court terme. 
Ce secteur est divisé en trois parties qui couvrent une superficie totale de 
2,94 ha. 
 
Le secteur 2AU 
 

Il correspond à la zone à caractère naturel principalement destinée à 
l‘habitat, dans le prolongement du bourg du Pont-Chrétien. 
Il est non équipé ou insuffisamment équipé et urbanisable à moyen terme. 
Ce secteur couvre 1,14 ha.  
 
Le secteur 3AU 
 

Il correspond aux zones à caractère naturel principalement destinées à 
l‘habitat, dans le bourg du Pont-Chrétien et dans son prolongement. 
Il est non équipé ou insuffisamment équipé et urbanisable à long terme. 
Ce secteur est divisé en deux entités et couvre une superficie totale de 
4,57 ha. 
 
Le sous-secteur 3AUy 
 

Il correspond à la zone à caractère naturel destinée à l’activité économi-
que, dans le prolongement de la ZAC des Plantes. Il est non équipé et ur-
banisable à long terme.  
 
Les éléments suivants explicitent le classement et les objectifs poursuivis par 
chaque secteur à urbaniser. 
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Le secteur 1AU 
 
Localisation : Partie 
sud-ouest du bourg de 
Pont-Chrétien, dans la 
zone urbaine et dans 
la continuité à l’ouest. 
 
Superficie : 2,94 ha. 
 
Motivations : Ces sites 
constituent un poten-
tiel de renforcement 
de la zone urbanisée 
et d’extension raison-
née de celle-ci. 

Ils ont été définis d’après les limites urbaines actuelles, les opportunités fon-
cières et la desserte en réseaux. 
Ces sites comportent un potentiel d’accueil qui permet de répondre en 
partie aux objectifs fixés par la commune (1,9 ha à libérer sur 5 ans), com-
plété par les parcelles disponibles dans la zone urbanisée. Les limites ont 
été établies pour trouver une cohérence dans les contours de la future en-
veloppe urbaine, en limitant l’extension du bourg sur la zone naturelle. 
 
Insertion dans son environnement : Les trois sites sont contigus à la zone ur-
banisée pérennisée au PLU. Il sont situés à proximité immédiate de la Mairie 
et d’équipements sportifs, ainsi que des commerces et services du bourg 
de Pont-Chrétien. 
Deux sites sont intégrés à la zone U, qui comprend des bâtiments anciens 
en partie sud et des pavillons récents en partie nord. Un chemin borde la 
partie ouest et une voie communale la partie nord. Quelques éléments de 
végétation sont à conserver pour constituer un préverdissement. 
Le troisième site prolonge la zone U, bordé par des pavillons en partie nord-
est et la zone naturelle au sud-ouest. Un chemin à conforter sépare ce site 
des deux autres et une voie communale se prolonge jusqu’en partie nord. 
Ce site faisant face à un espace naturel préservé, la lisière sera traitée pour 
faciliter l’intégration des futures constructions dans le paysage. 

Ce secteur fait l’objet d’une orientation d’aménagement. 
 
Niveau d’équipement du secteur : 
 

Eaux usées : la commune compte un Schéma directeur d’assainissement. 
La carte de zonage annexée indique que l’assainissement collectif est exis-
tant dans la zone U et permet de desservir le secteur 1AU. 
 
Eau potable : les réseaux sont apparents en U. Des canalisation de diamè-
tres 75 desservent les sites à l’ouest. Une canalisation de diamètre 110 
passe au nord des sites englobés dans le U. 
 
Eau pluviale : une canalisation de diamètre 300 dessert le secteur 1AU. 
 
Défense incendie : un poteau incendie se situe à proximité de la Mairie. 
 
Le secteur 1AU pos-
sède un niveau 
d’équipement jugé 
suffisant et peut 
répondre immédia-
tement ou à court 
terme à l’implanta-
tion de nouvelles 
constructions à 
destination d’habi-
tation. 

Source : plan des réseaux - 2010 
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Le secteur 2AU 
 
Localisation : Partie sud-ouest du bourg de 
Pont-Chrétien, intégré en partie sud de la 
zone U. 
 
Superficie : 1,14 ha. 
 
Motivations : Ce secteur constitue une ré-
serve foncière potentielle, urbanisable à 
moyen terme, qui trouve ses limites par rap-
port à la forme urbaine existante. Il ne pos-
sède pas les réseaux suffisants pour être ur-

banisable à court terme et nécessite notamment des travaux pour le plu-
vial. Le chemin pour y accéder doit également être conforté. 
Ce secteur constitue un potentiel d’extension du secteur 1AU, avec une 
liaison douce qui reliera ces deux secteurs. 
Ce secteur fait l’objet d’une orientation d’aménagement. 
 
Insertion dans son environnement : Le secteur s’inscrit dans la continuité de 
l’enveloppe urbaine existante et dans la continuité de la zone 1AU. Le tissu 
est assez serré et ancien au sud-est, alors qu’il est lâche et composé de 
seulement deux pavillons au nord-ouest. 
Il trouve sa limite sud en bordure d’un chemin existant, qui sera à conforter 
pour devenir une voie de desserte. Sa lisière devra être traitée pour limiter 
l’impact des nouvelles constructions sur la zone naturelle, conformément à 
l’orientation d’aménagement incluse au PLU. 
Son aménagement sera étudié lors de l’ouverture à l’urbanisation, pro-
grammable à moyen terme. 
 
Niveau d’équipement du secteur : Il possède un niveau d’équipement jugé 
insuffisant et reste donc en son état naturel, tant que les travaux et/ou ren-
forcements de réseaux nécessaires à son urbanisation n’auront pas été ré-
alisés. Son urbanisation est conditionnée à une modification ou à une révi-
sion du PLU. 
Le secteur 3AU 
 

Localisation : Partie sud du bourg de Pont-Chrétien - Les Embarras. 
 
Superficie : 4,57 ha. 
 
Motivations : Ce secteur constitue une réserve foncière potentielle à long 
terme, qui trouve ses limites par rapport à la forme urbaine et à la voirie. Il 
ne possède pas les réseaux suffisants pour être urbanisé à court terme et 
fait l’objet d’incertitudes quant à la libération du foncier. Excepté un che-
min qui contourne le secteur par le sud et la voie communale au nord-
ouest, aucune voie carrossable ne comporte une largeur suffisante pour 
absorber le flux engendré par les nouveaux habitants. La commune a pour 
projet d’implanter un parking accessible depuis la voie communale au 
nord-ouest (en zone U). 
Ce secteur se situe à proximité immédiate des équipements et commerces 
du bourg de Pont-Chrétien. 
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Insertion dans son environnement : Le site au nord s’intègre dans l’enve-
loppe urbaine existante, composée d’un tissu ancien et serré à l’ouest et 
au nord, et d’un tissu pavillonnaire et lâche à l’est. Un espace vert se situe 
au nord de la zone, débouchant sur l’embranchement de la RD 927. Ce 
site intègre également un petit boisement qui fait l’objet d’une protection 
au titre de l’article L. 123-1 7° du CU. Un réseau de liaisons douces va servir 
à relier les espaces urbanisés existants et à venir. 
Le site au sud donne sur les arrières d’un tissu pavillonnaire très lâche im-
planté sur des parcelles profondes en partie nord-est. Sa partie sud-ouest 
donne sur la zone naturelle et devra ainsi faire l’objet d’un traitement 
paysager pour limiter l’impact des nouvelles constructions. Le chemin sera 
conforté. Une canalisation de gaz traverse le site dans sa partie sud-est, 
complétée par un poste, engendrant des distances de sécurité et de cons-
tructibilité à respecter. 
Deux emplacements réservés sont inscrits pour ouvrir des accès depuis des 
voies existantes.  
Ces secteurs font l’objet d’une orientation d’aménagement. 
 
Niveau d’équipement du secteur : Il possède un niveau d’équipement jugé 
insuffisant et reste donc en son état naturel, tant que les travaux et/ou ren-
forcements de réseaux nécessaires à son urbanisation n’auront pas été ré-
alisés. Son urbanisation est conditionnée à une modification ou à une révi-
sion du PLU. 
 
 
Le sous-secteur 3AUy 
 
Localisation : Limite sud de la commune avec Saint-Marcel - Les Plantes de 
Chabenet. 
 
Superficie : 8,42 ha. 
 
Motivations : Le secteur constitue une réserve foncière et un potentiel d’ex-
tension de la zone d’activités existante, sous forme de ZAC. L’urbanisation 
ne pourra se faire qu’à long terme, la compétence économique revenant 
à la Communauté de communes, qui n’a pour le moment pas de projet sur 
le territoire du Pont-Chrétien-Chabenet. 

 
Insertion dans son environnement : Le secteur se situe entre une zone d’ac-
tivités urbanisée en totalité et deux secteurs naturels, dédiés à l’extraction 
de matériaux et à un parc solaire dans le cadre du PLU. L’impact paysager 
sera dont très limité. Un dépôt de véhicules se situe actuellement en partie 
nord-ouest de la ZAC. Une route passe dans la partie sud du secteur, mais 
des connexions pourront être réalisées avec la ZAC. Une zone naturelle 
subsiste en partie nord. 

 
Niveau d’équipement du 
secteur : Il possède un ni-
veau d’équipement jugé 
insuffisant et reste donc en 
son état naturel, tant que 
les travaux et/ou renforce-
ments de réseaux néces-
saires à son urbanisation 
n’auront pas été réalisés. 
Son urbanisation est condi-
tionnée à une modifica-
tion ou à une révision du 
PLU. 
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Caractère de la zone N 
 
La zone naturelle et forestière, dite zone « N », comprend des secteurs équi-
pés ou non, à protéger en raison : 
- de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, 

- de l’existence d’une exploitation forestière, 
- de son caractère d’espace naturel. 

 
Des constructions peuvent y être autorisées dans des secteurs de taille et 
de capacité d’accueil limitées, à condition qu’elles ne portent pas atteinte 
à la préservation des sols agricoles et forestiers ou à la sauvegarde des si-
tes, milieux naturels et paysages. 

 
Forme : Elle s’étale sur tout le territoire, principalement en partie ouest et en 
partie centrale de la commune. Elle recouvre notamment les zones de val-
lées et de bois. Quelques sites apparaissent de manière ponctuelle à l’est 
du territoire, dans l’espace agricole, à vocation d’habitat ou d’activités. 
 
Fonction : La zone naturelle concerne des territoires vierges à préserver ou 
des sites occupés par une activité (habitat, loisirs, anciennes fermes, bois…) 
que la collectivité a choisi de prendre en considération afin d’en permettre 
une évolution mesurée, nécessaire à la sauvegarde des éléments préexis-
tants. 
 
Motivations de classement : Les contours de la zone naturelle ont été déli-
mités en fonction des occupations et utilisations des sols préexistantes et 
apparaissent en déduction des espaces de projets agricoles et urbains. Elle 
constitue un corridor écologique permettant de relier les différents espaces 
de vallée et les boisements entre eux. Certains secteurs sont protégés et 
font l’objet de prescriptions strictes devant être respectées. 
 
Superficie : La zone naturelle couvre une superficie totale de 520,38 ha, soit 
57,6% du territoire. 
 
Comparatif avec le POS : La zone naturelle du PLU occupe une superficie 
beaucoup plus importante que celle initialement existante au POS, en rai-
son d’un élargissement des zones de boisements, en tant qu’espaces de 
protection stricte, et d’une réduction de la zone agricole, zone de projet 
agricole au PLU. Des secteurs dédiés au tourisme et aux loisirs apparaissent, 
mais ne recevront qu’une urbanisation très contrôlée compte-tenu de leur 
environnement. 
 
Spécificités : Les zones naturelles de vallée, de bois et de prairies, par na-
ture inconstructibles, couvrent la majorité de la superficie classée en N, soit 
466,73 ha. Ces espaces constituent des viviers de richesses paysagères et 
écologiques à préserver, comprenant des zones humides et des sites proté-
gés. Un site inscrit et un site Natura 2000 sont inclus dans ce secteur, dont 
les secteurs limitrophes ont été étudiés pour n’admettre qu’une certaine de 
constructions.  
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Des secteurs spécifiques ont localement été mis en place pour tenir 
compte des occupations ou utilisations des sols particulières. 
 
 
Déclinaison en secteurs : 
 
Le secteur Nc 
 

Correspond à une zone naturelle compor-
tant une activité d’extraction de matériaux 
(carrière de la Sablière). Il couvre une su-
perficie de 12,09 ha. 
 

Objectif : Affirmer le caractère naturel de 
ce secteur, tout en permettant l’évolution 
de l’activité existante.  
 

Site concerné : les Minières. 
 
 
 
Le secteur Nf 
 

Correspond aux zones naturelles de forêt et comprend les forêts couvertes 
par un Plan Simple de Gestion ou soumises au régime forestier. Il couvre 
une superficie de 209,78 ha (23,23% du territoire). 

 

Objectif : Préserver le caractère forestier de ces espaces tout en permet-
tant l’exploitation forestière, conformément au Code forestier et Guide des 
Bonnes Pratiques Sylvicoles de la Région Centre, et limiter la fermeture de 
ces milieux.  
 

Principal site concerné : le Bois de Chabenet. 
 
 
Le secteur Nh 
 

Correspond aux zone naturelles habitées, couvrant 
9,26 ha. 
 

Objectif : Préserver et mettre en valeur le caractère 
naturel et patrimonial de ces hameaux ou écarts en 
les protégeant de toute extension urbaine, tout en 
permettant l’évolution du bâti existant et ses an-
nexes à la date d’application du PLU. 
 

Principaux écarts concernés : le Lac, le Champ de 
Dessus, les Petites Roches, le Boutet, etc. 
 
 
 
 
Le secteur Ng 
 

Correspond aux zones naturelles accueillant un type d’habitat spécifique 
couvrant 5,95 ha. 
 

Objectif : Protéger le caractère paysager 
et patrimonial de ces zones en admettant 
l’implantation de constructions de ma-
nière limitée. 
 

Sites concernés : la Font-Fragne et les 
Chaillots. 
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Le secteur Nl 
 

Correspond aux zones naturelles accueil-
lant une activité liée aux loisirs, au sport et 
au tourisme. Il couvre une superficie de 
11,16 ha. 
 

Objectif : Autoriser des constructions légè-
res, nécessaires au fonctionnement ou dé-
veloppement des activités préexistantes, 
et respectueuses de l’environnement. 

 

Sites concernés : les Chaumes, camping au Pont-
d’en-Bas et le Parc. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Le secteur Ns 
 

Correspond à une zone naturelle d’im-
plantation d’un parc mettant en œuvre les 
énergies renouvelables. Il couvre une su-
perficie de 10,25 ha. 
 

Objectif : Affirmer le caractère naturel de 
ce secteur, tout en permettant l’implanta-
tion d’une activité durable. 
 

Site concerné : la Sablière. 
 
 
 
 

Le secteur Nv 
 

Correspond aux zones 
naturelles de vallée 
(vallées de la Creuse et 
de la Bouzanne). Il couvre 
une superficie de 133,99 
ha (14,84% du territoire). 
 

Objectif : Protéger le ca-
ractère paysager et natu-
rel de ces vallées tout en 
encourageant leur valori-
sation sous formes de 
prairies pâturées. 
 

Sites concernés : vallées 
de la Bouzanne et de la 
Creuse. 
 
 
Le secteur Ny 
 

Correspond à une zone naturelle d’implantation professionnelle non agri-
cole. Il couvre une superficie de 0,62 ha. 
 

Objectif : Affirmer le caractère naturel de ce sec-
teur, tout en permettant l’évolution de l’activité 
existante. 
 

Site concerné : les Essais. 
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Caractère de la zone A 
 
La zone agricole, dite zone « A » comprend des secteurs équipés ou non, à 
protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique 
des terres agricoles. 
 
En dehors des constructions liées et nécessaires à l’agriculture (« les construc-

tions à caractère fonctionnel nécessaires à la production : bâtiment d’élevage, installations et 
bâtiments de stockage, silos, abris nécessaires à l’irrigation, locaux de transformation, condi-
tionnement et commercialisation des produits agricoles lorsque ces activités constituent le 
prolongement de l’acte de production, les constructions à usage d’habitation et leurs an-
nexes (garage, abris de jardin, piscine…), etc. Les constructions destinées au logement des 

personnes travaillant sur l’exploitation »), seules les constructions et installations né-
cessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, y sont autorisées.  

 

Forme : Elle se concentre principalement dans la partie est du territoire,  
entrecoupée par la zone naturelle en son centre, et au nord du territoire. 
 
Fonction : La zone concerne les espaces de projets agricoles et de main-
tien des sièges d’exploitation en activité. 
 
Motivations de classement : Les contours de la zone agricole ont été définis 
après concertation spécifique avec le milieu professionnel agricole. Dans 
ce cadre, les exploitants installés sur le territoire ou y cultivant des terres ont 
été rencontrés lors d’une réunion de concertation, méthode de travail qui 
a permis d’identifier avec eux la fonction des bâtiments présents sur leur 
siège d’exploitation, leurs projets éventuels mais également le devenir de 
leurs activités. 
4 sièges d’exploitation ont été recensés et conservés en zone A. 
 
Superficie : La zone agricole couvre une superficie totale de 267,72 ha. Elle 
représente désormais 29,7% du territoire. 
 
Comparatif avec le POS : La zone agricole du PLU occupe une moindre 
superficie que celle initialement prévue au POS, en raison de l’actualisation 
du contexte agricole et de la prise en considération :  

− du projet de développement des sièges d’exploitation actifs et de 
leur potentiel d’évolution, 

− de l’agrandissement de la zone naturelle (bois et prairies). 
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Synthèse des appellations et répartition des superficies 

 

 

ZONES URBAINES 

POS PLU 

Zones et secteurs Superficies Zones et secteurs Superficies 

U 63 ha U 81,55 ha 

UY 14,3 ha Uy 16,28 ha 

TOTAL 77,3 ha TOTAL 97,83 ha 

Part de la  
commune 

8,56% 
Part de la  
commune 

10,8% 

ZONES A URBANISER 

POS PLU 

Zones et secteurs Superficies Zones et secteurs Superficies 

NA 16,3 ha 1AU 2,94 ha 

  2AU 1,14 ha 

  3AU 4,57 ha 

  3AUy 8,42 ha 

TOTAL 16,3 ha TOTAL 17,07 ha 

Part de la  
commune 

1,8% 
Part de la  
commune 

1,9% 

ZONES NATURELLES 

POS PLU 

Zones et secteurs Superficies Zones et secteurs Superficies 

NB 14,4 ha N 128,5 ha 

ND 333,5 ha Nc 12,09 ha 

  Nf 209,78 ha 

TOTAL 347,9 ha TOTAL 520,38 ha 

Part de la 
commune 

38,53% 
Part de la 
commune 

57,6% 

  Nh 9,26 ha 

  Ng 5,95 ha 

  Nl 11,16 ha 

  Nv 133,99 ha 

  Ny 0,62 ha 

  Ns 10,25 ha 

ZONES AGRICOLES 

POS PLU 

Zones et secteurs Superficies Zones et secteurs Superficies 

NC 461 ha A 267,72 ha 

TOTAL 461 ha TOTAL 267,72 ha 

Part de la 
commune 

51,05% 
Part de la 
commune 

29,7% 
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Constats généraux : Les zones agricoles et naturelles, dont l’occupation est 
en partie agricole, couvrent un peu plus de 87% du territoire, contre 89% au 
POS, avec plus de la moitié en zones naturelles. Les terres retirées à la zone 
agricole se retrouvent en grande partie intégrées à la zone naturelle. Les 
sièges actifs ne pourront se développer que dans la zone agricole. 
Des zones de loisirs apparaissent pour permettre à la commune de mettre 
en place des projets communaux. Elle souhaite ainsi se réapproprier les 
parcelles dans le secteur des Chaumes, limitrophe à la zone Natura 2000, 
pour nettoyer le site et que les promeneurs se l’approprient, dans le cadre 
de la création de la voie verte.  
 
La zone actuellement urbanisée représente presque 11% du territoire et se 
répartie en grande majorité autour des noyaux urbains que constituent les 
bourgs de Pont-Chrétien et de Chabenet, en plus de la zone d’activités. 
Elle est plus importante qu’au POS, du fait de l’urbanisation de sites précé-
demment vierges, classés en U, NA ou NB. 
 
Les zones à urbaniser représentent 1,9% du territoire et sont di-
rectement connectées aux zones urbanisées existantes. 
Les secteurs 1AU et 2AU couvrent un peu moins de 5 ha, dont 
2,94 ha à court terme, répondant en partie à l’évolution dé-
mographique programmée par la commune, qui nécessiterait 
de libérer entre 2,7 et 4 ha sur 10-15 ans, pour répondre à la 
demande de population nouvelle. 
Les secteurs urbanisables à long terme constituent des réserves 
foncières du fait de l’incertitude quant à l’évolution démogra-
phique réelle dans les années à venir. 
 
 

Hypothèse 
Retenue 

Croissance 
estimative 
(période 
de base : 

1999-2007) 
(nombre 

moyen de 
nouveaux 

habitants par 
an) 

Population nouvelle 
- taille moyenne des ména-
ges en 2006 : 2,1 personnes 
- coefficient de pondération 
20% (évolution du solde naturel, 

poursuite de la décohabitation, 

etc.) 

Foncier à mobiliser 
- 65% de surface cessible 
- taille moyenne des parcel-
les : 700 m² POPULATION 

THEORIQUE 
en 2022 

5 ans 10 ans 15 ans 5 ans 10 ans 15 ans 

7 28 56 84 1,3 ha. 2,5 ha. 3,8 ha. 1023 hab. 

8 32 64 96 1,4 ha. 2,9 ha. 4,3 ha. 1035 hab. 

Moyenne pondérée 30 60 90 1,3 ha. 2,7 ha. 4 ha. 1029 hab. 
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LES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT 
 
La collectivité a souhaité concentrer sa réflexion sur les secteurs à urbaniser 
du bourg à vocation d’habitat, à court, moyen et long terme, pour per-
mettre la réalisation d’opérations d’aménagement de qualité. 
Les sites retenus sont : 

− les Grandes Vignes 
− les Embarras. 

 
Les zones 1AU, 2AU et 3AU constituent des réserves foncières à fort poten-
tiel, du fait de leur localisation en bordure du bourg de Pont-Chrétien et de 
leur proximité avec les équipements et services communaux. 
 
 
 
Les orientations dégagées par la réflexion portent alors sur : 
 

- la connexion des nouveaux quartiers à l’urbanisation actuelle, pour ne 
pas enclaver ces secteurs et créer des connexions entre l’urbanisation ac-
tuelle et les espaces naturels (projet de voie verte) ; le réseau de liaisons 
douces et les déplacements partagés sont privilégiés ; 
 

- la prise en compte d’un parc de stationnements projeté par la commune, 
qui constituera une amorce pour le secteur à urbaniser à long terme, en 
lien avec le petit espace vert existant, et un éventuel espace public à 
aménager dans sa continuité, en tant que lien avec la zone d’habitat ;  
 

- la conservation du patrimoine végétal, qui constitue une accroche pour 
les nouveaux quartiers, et le traitement des lisières, pour atténuer l’impact 
des nouvelles constructions sur les espaces naturels. 
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LES RÈGLES APPLICABLES 
 
Les projets graphique et règlementaire du PLU diffèrent du POS préexistant. 
En effet, le contexte législatif et réglementaire, impose de nouvelles appel-
lations de zones et un projet basé sur des orientations générales d’aména-
gement (incluses dans la nouvelle pièce que constitue le PADD). 
La révision générale du POS du Pont-Chrétien-Chabenet équivaut donc à 
une élaboration de Plan Local d’Urbanisme, et le projet ne peut être en 
conséquent comparé avec le document d’urbanisme précédent. 
 
Le PLU utilise la possibilité de ne pas renseigner certains articles, puisque le 
PLU « peut comprendre tout ou partie des règles » listées à l’article R. 123-9 
du Code de l’urbanisme. 
 
L’évolution entre le règlement du POS et celui du PLU est ainsi principale-
ment motivée par : 

− un souci de simplification et de clarification de certaines règles, 
− un souci de mettre les règles au service du projet communal, 
− une prise en compte de la jurisprudence et de l’évolution de la légi-

slation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Les motivations de la définition des règles applicables dans chaque zone 
sont présentées ci-après. 
 
 

Rappel du contenu des 14 articles : 
 
Section 1 - Nature de l’occupation et de l’utilisation des sols 
Article 1 - Occupations et utilisations du sol interdites 
Article 2 - Occupations et utilisations admises sous conditions 
 
Section 2 - Conditions de l’occupation des sols 
Article 3 - Accès et voirie 
Article 4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
Article 5 - Superficie minimal des terrains constructibles 
Article 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
Article 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparati-
ves 
Article 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même 
propriété 
Article 9 - Emprise au sol des constructions 
Article 10 - Hauteur maximale des constructions 
Article 11 - Aspect extérieur des constructions 
Article 12 - Stationnement des véhicules 
Article 13 - Espaces libres et plantations 
 
Section 3 - Possibilités maximales d’occupation des sols 
Article 14 - Coefficient d’occupation des sols 



PLAN LOCAL D’URBANISME - COMMUNE DE  LE PONT-CHRETIEN-CHABENET (36) 

ISOCELE URBANISME - isocele.urba@wanadoo.fr 

 Rapport de présentation 

93 

Règlement de la zone U 

 
 

ARTICLE MOTIVATION 

U1 Interdiction d’occupations et d’utilisations du sol indésirables dans les différents secteurs compte-tenu du projet communal. 

U2 Tolérance de certaines activités à condition qu’elles n’aggravent ou ne créent pas de nuisance pour le voisinage d’habitat. 

U3 
La largeur des voies doit permettre le passage d’un véhicule de secours. Limitation des voies en impasse (anticiper l’accès à un futur quartier ; 
règle contraignante pour les véhicules lourds et le passage des réseaux). 

U4 Les réseaux doivent être enfouis dans un objectif d’insertion paysagère. 

U5 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 

U6 
Le Schéma directeur routier Départemental s’applique dans certains cas. 
Les règles permettent une régularité du front bâti. Les exceptions rendent la règle plus souple en s’adaptant à la forme urbaine constituée. 

U7 
La règle facilite l’implantation des constructions sur tout type de terrain et impose une distance minimale en cas de retrait pour éviter l’effet 
« couloir ». 

U8 Dans certains cas, une distance peut être imposée entre les bâtiments pour limiter les risques (notamment de propagation d’incendie). 

U9 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 

U10 
Une règle de hauteur permet une bonne insertion dans l’environnement (notamment par rapport au gabarit de l’existant). Les surélévations du 
sol sont interdites, en dehors de l’adaptation au sol, pour prendre en compte le relief. 

U11 
Limiter l’impact paysager des constructions dans l’environnement et respecter le bâti ancien. 
Les règles concernant les clôtures s’appliquent afin de favoriser la simplicité et la discrétion. 

 Pour le secteur Uy, c’est le règlement modifié de la ZAC qui a été intégré au règlement du PLU. 

U12 
La règle permet d’éviter le stationnement « sauvage » sur l’espace public, qui contraint l’accessibilité, tout en contournant les contraintes techni-
ques qui pourraient être révélées pour tout travaux sur le bâti existant du bourg. 

U13 L’obligation d’entretien des espaces libres est rappelée par souci de sensibilisation. 

U14 Cet article n’étant pas adapté au contexte local, il n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 
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Règlement de la zone AU 

 

 

ARTICLE MOTIVATION 

AU1 
Interdiction d’occupations et utilisations du sol indésirables dans les différents secteurs, compte-tenu du projet communal. 
Dans les secteurs 2AU, 3AU et 3AUy, les terrains sont par principe inconstructibles et ne se voient donc pas appliquer de règles de constructibilité. 

AU2 
1AU : tolérance de certaines activités à condition qu’elles ne créent pas de risque ou nuisance pour le voisinage d’habitat.  
2AU, 3AU et 3AUy : seules les installations nécessaires à l’aménagement de la zone en amont sont autorisées. 

AU3 
La largeur des voies doit permettre le passage d’un véhicule de secours. Limitation des voies en impasse (anticiper l’accès à un futur quartier ; 
règle contraignante pour les véhicules lourds et le passage des réseaux). 

AU4 Les réseaux doivent être enfouis dans un objectif d’insertion paysagère. 

AU5 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 

AU6 Les règles permettent une régularité du front bâti. Les exceptions rendent la règle plus souple en s’adaptant à la forme urbaine constituée. 

AU7 
La règle facilite l’implantation des constructions sur tout type de terrain et impose une distance minimale en cas de retrait pour éviter l’effet 
« couloir ». 

AU8 Dans certains cas, une distance peut être imposée entre les bâtiments pour limiter les risques (notamment de propagation d’incendie). 

AU9 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 

AU10 
Une règle de hauteur permet une bonne insertion dans l’environnement (par rapport au bâti limitrophe). Les surélévations du sol sont interdites, 
en dehors de l’adaptation au sol, pour prendre en compte le relief. 

AU11 
Limiter l’impact paysager des constructions dans l’environnement, tout en admettant des formes architecturales nouvelles. 
Les règles concernant les clôtures s’appliquent afin de favoriser la simplicité et la discrétion. 

AU12 
Eviter le stationnement « sauvage » sur l’espace public, qui contraint l’accessibilité, tout en contournant les contraintes techniques qui pourraient 
être révélées pour tout travaux sur le bâti existant du bourg. 

AU13 
L’obligation d’entretien des espaces libres est rappelée par souci de sensibilisation. Les obligations relatives à l’élément de paysage identifié sont 
exposées afin de garantir sa protection. 

AU14 Cet article n’étant pas adapté au contexte local, il n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 

 Les articles AU1, AU3, AU4, AU6, AU7, AU8, AU10 et AU11 s’inspirent des articles correspondant du règlement de la zone U. 
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Règlement de la zone A  

ARTICLE MOTIVATION 

A1 
Il est défini de façon à interdire toute occupation et utilisation du sol qui n’est pas admise sous condition à l’article A2. Il existe ainsi une définition 
exhaustive des occupations et utilisations des sols admises, ce qui est cohérent avec le caractère protecteur de la zone A.  

A2 
Il permet de réserver la zone A à l’activité économique agricole, sous réserve de compatibilité avec les objectifs de préservation de l’environne-
ment. 

A3 
La largeur des voies doit permettre le passage d’un véhicule de secours. Les accès sur la départementale sont limités pour une question de sé-
curité. 

A4 Les réseaux peuvent être enfouis, dans un objectif d’insertion paysagère, sans pour autant contraindre les exploitants. 

A5 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 

A6 
Le Schéma directeur routier Départemental s’applique dans tous les cas. 
Il a été défini pour tenir compte des risques liés à la sécurité. Les exceptions rendent la règle plus souple pour permettre une implantation qui se 
justifierait et serait contrainte par la règle générale. 

A7 
La règle facilite l’implantation des constructions sur tout type de terrain et impose une distance minimale en cas de retrait pour éviter l’effet 
« couloir ». 

A8 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. Le projet sera apprécié au moment du dépôt de l’autorisation préalable. 

A9 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 

A10 
Une règle de hauteur permet une bonne insertion dans l’environnement (notamment par rapport au gabarit de l’existant). Elle se base sur la rè-
gle applicable en zones U et AU.  

A11 

L’article permet des dérogations pour les projets à caractère contemporain ou mettant en œuvre des procédés en faveur des économies d’é-
nergie. Des règles particulières s’appliquent aux habitations pour favoriser leur intégration dans l’environnement paysager. 
Il a pour objectif de limiter l’impact paysager des constructions dans l’environnement et de respecter le bâti ancien. Il s’inspire pour cela des dis-
positions de la Charte départementale d’insertion paysagère des bâtiments agricoles. 
Les règles concernant les clôtures s’appliquent afin de favoriser leur intégration dans l’environnement. 

A12 La règle permet de refuser un projet qui n’adapterait pas son stationnement aux caractéristiques des constructions envisagées. 

A13 Les bâtiments agricoles doivent être intégrés au mieux dans le site pour une meilleure insertion paysagère. 

A14 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 
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Règlement de la zone N  

ARTICLE MOTIVATION 

N1 
Il est défini de façon à interdire toute occupation et utilisation du sol qui n’est pas admise sous condition à l’article N2. Il existe ainsi une définition 
exhaustive des occupations et utilisations des sols admises, ce qui est cohérent avec le caractère protecteur de la zone N.  

N2 

Il permet de préserver la zone N de l’extension de l’urbanisation. 
Les règles des secteurs Nc, Nf, Nl et Ns, permettent de ne pas faire obstacle aux activités actuelles ou à venir.  
Les règles des secteurs Nh, Ng, Nl et Ny permettent une évolution du bâti existant (dans les vallée et les écarts/hameaux, camping…) et autori-
sent certaines catégories de constructions en lien avec le secteur d’implantation. 
Les règles du secteur Ng doivent permettre de reconnaitre les constructions existantes et d’en autoriser de nouvelles, principalement dans le but 
d’accueillir des habitants issus de la communauté des gens du voyage. 
Le secteur Nl en limite de Creuse connaitra une constructibilité très encadrée du fait de sa proximité avec la zone Natura 2000. 

N3 
La règle permet à tout terrain d’être accessible, pour tout type de véhicule. Les accès sur la départementale sont limités pour une question de 
sécurité. 

N4 Les réseaux doivent être enfouis dans un objectif d’insertion paysagère. 

N5 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 

N6 
Le Schéma directeur routier Départemental s’applique dans tous les cas. 
La règle permet d’éviter un front bâti en zone naturelle et tient compte des risques liés à la sécurité. 

N7 
La règle s’inspire de celle admise en zone U. Les exceptions rendent la règle plus souple pour permettre une implantation qui se justifie et serait 
contrainte par la règle générale. La distance minimale avec une lisière de bois se justifie par la sécurité incendie. 

N8 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 

N9 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 

N10 
La règle permet une bonne insertion dans l’environnement (notamment par rapport au gabarit de l’existant). Les projets devront prendre en 
compte le bâti existant pour préserver une certaine harmonie. Dans le secteur Nh, la règle contraint l’implantation d’un nouveau logement. 

N11 
L’article permet des dérogations pour les projets à caractère contemporain ou mettant en œuvre des procédés en faveur des économies d’é-
nergie. Il a pour objectif de limiter l’impact paysager des constructions dans l’environnement et de respecter le bâti ancien. 
Les règles concernant les clôtures s’appliquent afin de favoriser la simplicité et la discrétion. 

N12 La règle permet de refuser un projet qui n’adapterait pas son stationnement aux caractéristiques des constructions envisagées. 

N13 Les équipements techniques doivent être intégrés au mieux dans le site. 

N14 Cet article n’est pas réglementé dans un souci de simplification. 
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5 INCIDENCES DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT, 
MESURES DE PRESERVATION ET DE MISE EN VALEUR 
 
En application de l’article R. 123-2 4° du Code de l’urbanisme, le rapport 
de présentation du PLU évalue les incidences des orientations du plan sur 
l’environnement et expose la manière dont le plan prend en compte le 
souci de sa préservation et de sa mise en valeur. 
 
L'environnement est tout ce qui nous entoure. C'est l'ensemble des élé-
ments naturels et artificiels au sein duquel se déroule la vie humaine. 
 
Il s’agit par conséquent à travers cette partie : 

- de présenter les diverses répercussions ou les conséquences du projet 
d’aménagement retenu sur les espaces naturels, le paysage, les milieux 
écologiques, les risques et nuisances… 
- d’exposer les mesures et précautions prises pour préserver cet environ-
nement et assurer sa mise en valeur.  

 
 
Notre réflexion s’étaye alors autour de 6 grandes thématiques, déclinées 
dans les pages suivantes : 
 

- L’environnement démographique 
- L’environnement économique 
- L’environnement naturel et paysager 
- L’environnement écologique 
- La prise en compte des risques et nuisances 
- L’environnement humain : la concertation autour du projet 
 
 
L’environnement démographique 
 

Contexte : 
 

La commune a connu une croissance conséquente entre le milieu des an-
nées 1960 et les années 1980, puis une légère décroissance, pour ensuite 
connaitre de nouveau un apport de population à partir de 1990. 
On compte 939 habitants en 2007. Le solde positif de ces dernières années 

s’explique grâce au solde migratoire positif, qui compense un solde naturel 
proche de 0. Ce dernier est cependant plus important depuis le début des 
années 2000. 
 
Incidences du projet : 
 

Le projet du PLU se base sur une étude du territoire évaluant les caractéristi-
ques des composantes du territoire et les possibilités réelles d’extension de 
son urbanisation. Il génère ainsi des incidences positives quant à l’environ-
nement démographique. 
Il détermine alors au sein des zones U et 1AU un potentiel d’urbanisation 
immédiate ou à court terme, qui sous-tend, outre l’augmentation numéri-
que du parc de logements, celle de la population locale. 
L’étude se base sur une programmation de l’évolution de la population et 
répond aux orientations politiques, qui projettent de maintenir les jeunes 
ménages sur le territoire et d’attirer les familles, afin de conserver une struc-
ture démographique équilibrée. 
Ces réflexions induisent des incidences positives sur le cadre de vie, en ad-
mettant une diversification du parc de logements, adapté aux nouveaux 
besoins sociétals. 
 
Evaluation de l’impact de l’ouverture à l’urbanisation des superficies pré-
vues en zone AU, selon une hypothèse de maintien des rythmes actuels : 
 

Population totale actuelle : 939 habitants (INSEE 2007) 
Population projetée à horizon 15 ans : 1029 habitants (soit une volonté 
d’accueil de 90 nouveaux habitants d’ici 2022) 
Parc de logements actuel : 544 logements (INSEE 2007) 
Rythme de construction depuis 2000 : 3,5 logements 
Taux d’occupation actuel par logement : 2,1 personnes par ménage 
 
Surfaces à urbaniser dédiées prioritairement à l’habitat : 
 . à court terme : 2,94 ha 
 . à moyen terme : 1,14 ha 
 . à long terme : 4,57 ha 
 
Le projet libère ainsi environ 4 ha à moyen terme, superficie qui concorde 
avec l’hypothèse portée par la commune de libérer 4 ha sur 15 ans. 
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Cette potentialité permet d’évaluer l’accueil de population selon une hy-
pothèse de densité moyenne calculée sur des lots d’environ 1 000 m² et 
laissant place à environ 35% d’espaces occupés par des aménagements 
collectifs. Le prévisionnel constructif est alors d’environ 28 logements à 
moyen terme. Ce potentiel permet d’établir un prévisionnel d’accueil 
d’environ 60 habitants, en considérant un maintien de la taille actuelle des 
ménages. 
 
La commune fixe dans le PADD une croissance démographique de 1 029 
habitants à horizon 15 ans, qui apparait ici pouvoir être respectée par l’utili-
sation cumulée du prévisionnel foncier urbanisable à moyen terme et des 
secteurs d’urbanisation ouvrables à long terme, après renforcements tech-
niques et modification ou révision du PLU. 
 
Mesures compensatoires ou d’accompagnement : 
 

Afin d’organiser les compléments et les extensions de l’urbanisation ac-
tuelle, ainsi que leurs capacités d’accueil, la collectivité a souhaité : 
- concentrer la localisation des secteurs à urbaniser dans le prolongement 
des secteurs urbanisés du bourg de Pont-Chrétien, afin de préserver au 
mieux les espaces naturels et agricoles ; 
- mettre en place un phasage d’ouverture à l’urbanisation qui permet d’é-
chelonner l’accueil de population dans le temps et d’adapter le niveau de 
desserte des sites concernés ; 
- fixer un cadre opposable recherchant à limiter l’empreinte écologique 
des zones d’urbanisation future destinées à l’habitat. 
 
 
L’environnement économique 
 

Contexte :  
 

En 2007, la commune compte 418 actifs et 230 emplois occupés sur le terri-
toire. Le tissu économique est assez riche, du fait du maintien de l’activité 
agricole, mais également de la présence d’une ZAC, d’une carrière, d’arti-
sans et commerçants. 
4 sièges d’exploitation ont été recensés sur le territoire au cour de l’étude, 
principalement tournés vers les céréales et les oléagineux. 

La commune bénéficie également d’une richesse touristique, de par la 
présence de deux châteaux, de l’aqueduc, du pont de bois couvert…  
 
Incidences du projet : 
 

Le PLU génère des incidences positives en faveur du développement de 
l’activité économique locale. Le projet politique de la commune consiste à 
permettre aux entreprises en place de se maintenir, voir de se développer, 
pour conserver les emplois. 
La commune soutient l’activité agricole et forestière, en réservant notam-
ment un large espace dédié au projet agricole et à l’exploitation forestière. 
Elle encourage également la valorisation de ses espaces touristiques de 
manière durable et dans un contexte local. 
 
Mesures compensatoires et d’accompagnement : 
 

Le projet graphique et réglementaire prend en compte les activités écono-
miques existantes, ainsi que celles à venir, en identifiant un secteur spécifi-
que, urbanisable à long terme (3AUy), permettant d’accueillir de nouvelles 
entreprises. La compétence économique relevant de la Communauté de 
communes, c’est à elle qu’incombera la charge d’avoir un projet écono-
mique sur ce secteur. 
 
Le projet de PLU s’est attaché à prendre en considération la réalité du 
contexte agricole local dans un souci de préservation des activités en 
place et de leurs outils de travail.  
Une analyse du contexte a alors été réalisée, dans le cadre de la concer-
tation publique, lors de laquelle trois exploitants ont été rencontrés et infor-
més de la procédure. Leurs projets ont été recensés et pris en compte. 
Aucun bâtiment pouvant faire l’objet d’un changement de destination n’a 
été repéré. 
 
La commune souhaite conforter la mise en place d’une voie verte, reliant 
Le Blanc à Argenton-sur-Creuse, et créer une aire de détente dans le sec-
teur des Chaumes. Cet ancien site de carrières constitue actuellement un 
dépôt sauvage, difficilement contrôlable. Sa proximité avec la zone Natura 
2000 rend nécessaire sa prise en main par la commune pour le remettre en 
état et y admettre une urbanisation « douce » et adéquate. 
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L’environnement naturel et paysager 
 
Contexte : 
 

La commune est parcourue par un réseau hydrographique important, qui 
traverse le territoire de part en part. Deux cours d’eau composent ce ré-
seau : la Bouzanne et la Creuse. Le relief est ainsi induit par ce paysage de 
vallées. 
La richesse du territoire se traduit par la cohabitation de vallées humides, 
d’un plateau agricole ondulé, de paysages boisés et urbanisés. Les princi-
paux sites urbanisés se sont développés aux abords de la Vallée de la Bou-
zanne et le long de la route nationale, axe routier principal du territoire. 
Des ruptures sont ainsi générées sur le territoire : voie ferrée, lignes électri-
ques, vallées et bois. 
 
Incidence du projet : 
 

Les zones naturelles et agricoles du projet englobent les trois entités rurales 
locales (bois, vallées et plateau agricole) et s’attachent à prendre en 
considération, par secteur, des activités préexistantes, sans pour autant en 
admettre le développement en dehors des espaces de projets. Les sec-
teurs naturels (N, Nv et Nf) et agricoles (A) font l’objet d’une protection 
stricte en termes de nouvelles constructions. 
Seuls les espaces dédiés à l’évolution des zones urbanisées peuvent avoir 
des incidences sur les paysages. 
 
Mesures compensatoires ou d’accompagnement : 
 

Le projet graphique et réglementaire, complété des orientations d’aména-
gement pour certains secteurs, permet de limiter l’impact du développe-
ment urbain sur le paysage en s’attachant notamment à traiter les lisières 
des futures limites urbaines et en préservant les éléments de paysage ca-
ractéristiques. 
Trois sites sont urbanisables à court terme, un autre à moyen terme, alors 
que les deux sites urbanisables à long terme constituent une réserve fon-
cière. 
Un petit boisement a été identifié dans le secteur 3AU pour être protégé au 
titre de l’article L. 123-1 7° du Code de l’urbanisme (cf. annexe au règle-
ment). 

L’environnement écologique 
 
Contexte : 
 

La commune est concernée par le SDAGE du bassin Loire-Bretagne, ap-
prouvé en novembre 2009. 
Les vallées de la Bouzanne et de la Creuse constituent une richesse pour le 
paysage. La commune comprend des zones humides qui ont un rôle pri-
mordial dans le cycle de l’eau et la préservation de la faune et de la flore. 
La commune est située dans une zone sensible et dans une zone humide 
Ramsar. 
Elle comporte également un site inscrit et un site Natura 2000. 
 
La commune dispose d’un Schéma Directeur d’Assainissement, approuvé 
le 3 septembre 2002. 
La commune accueille une station d’épuration, d’une capacité nominale 
de 1 830 EH. 
 
Incidence du projet : 
 

La commune s’engage à économiser l’espace, en limitant l’artificialisation 
des sols, et à protéger la ressource en eau. Elle souhaite assurer la protec-
tion des espaces naturels et favoriser l’utilisation des énergies renouvela-
bles. 
Seules les extensions urbaines auront des incidences, essentiellement 
concentrées sur : 

- la modification de l’occupation et de l’utilisation des sols, 
- l’adéquation des « réseaux techniques » au futures extensions urbaines, 
et l’accès des populations à des ressources quantitativement et qualita-
tivement adaptées. 

 
Mesures compensatoires ou d’accompagnement : 
 

Les cours d’eau et leurs abords sont classés en zone naturelle afin de pren-
dre en considération la sensibilité des milieux humides, mais également le 
risque de débordement de ces rivières.  
La constructibilité du secteur N est très limitée, puisque seules quelques 
constructions visées précisément ou des abris légers sont autorisés. 
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Concernant les réseaux, le positionnement des secteurs à urbaniser et leur 
phasage prennent en compte le niveau de desserte existant (eau potable 
et défense incendie). Une augmentation des capacités et une extension 
du réseau sont ainsi envisagées pour desservir l’ensemble des zones. 
 
La station d’épuration présente une capacité suffisante pour répondre aux 
futurs raccordements envisagés. Le système d’assainissement autonome 
est encouragé et devra être conforme à la réglementation en vigueur. 
 
 
La prise en compte des risques et nuisances 
 
Contexte : 
 

La commune est très peu impactée par le phénomène de retrait-
gonflement des argiles. L’aléa est globalement faible sur l’ensemble de la 
commune. La commune est concernée par un Plan de Prévention des Ris-
ques Inondation pour les vallées de la Creuse et de la Bouzanne. Elle com-
porte également plusieurs cavités souterraines et marnières. 
On compte trois Installations Classées pour la Protection de l’Environne-
ment recensées sur le territoire, soumises à autorisation. La commune est 
également concernée par des zones de danger liées au transport de ma-
tières dangereuses par la voie ferrée et par le transport de gaz naturel 
haute pression. 
 
Incidences du projet : 
 

Le PLU se limite à la prise en compte et au rappel de l’existence de ces ris-
ques et nuisances. Il ne vise aucun projet générant une augmentation de 
ces phénomènes. 
 
Mesures compensatoires ou d’accompagnement : 
 

La commune a étudié l’ensemble des risques pouvant concerner son terri-
toire (reconnus réglementairement ou connus des administrés), et tient 
également à disposition du public, en Mairie, tout document relatant ces 
éléments.  
La présence de la canalisation de gaz a été prise en compte et intégrée 
aux orientations d’aménagement, plus particulièrement pour l’urbanisation 

du secteur 3AU. Une trame d’inconstructibilité suit la canalisation. 
 
 
L’environnement humain, la concertation autour du projet 
 
C’est l’article L. 300-2 du Code de l’urbanisme qui rappelle l’obligation de 
concertation afférente aux communes, dans le cadre de la réalisation de 
leur document d’urbanisme (cf. extraits ci-dessous). 
 
« Le Conseil municipal ou l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale délibère sur les objectifs poursuivis et sur les 
modalités d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’éla-
boration du projet, les habitants, les associations locales et les autres per-
sonnes concernées dont les représentants de la profession agricole, avant : 

a) Toute élaboration ou révision du Schéma de Cohérence Territoriale 
ou du Plan Local d’Urbanisme… ». 

« Les documents d’urbanisme et les opérations mentionnées aux a, b et c 
ne sont pas illégaux du seul fait des vices susceptibles d’entacher la 
concertation, dès lors que les modalités définies par la délibération prévue 
au premier alinéa ont été respectées. Les autorisations d’occuper ou d’utili-
ser le sol ne sont pas illégales du seul fait des vices susceptibles d’entacher 
cette délibération ou les modalités de son exécution. A l’issue de cette 
concertation, le Maire en présente le bilan devant le Conseil municipal qui 
en délibère. Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le Conseil muni-
cipal et tenu à la disposition du public ». 
 
Rappel des modalités de concertation prévues et mises en œuvre par la 
commune : 
 

La commune a respecté les modalités de concertation prévues dans le 
cadre de sa délibération en Conseil municipal, en date du 27 juin 2008. 
 
Elle prévoyait en effet de réaliser une réunion publique, qui s’est tenue le 15 
mai 2009, ainsi qu’une exposition publique. Un article sera édité dans le bul-
letin municipal de décembre, juste avant l’enquête publique. 
La collectivité a souhaité compléter cette concertation par une réunion 
thématique avec les exploitants agricoles, qui s’est tenue le 6 novembre 
2009. 
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Incidences du projet : 
 

La commune a fait l’objet de diverses requêtes qui ont été étudiées dans le 
cadre du bilan de la concertation réalisée par le Conseil municipal 
(documents suivant). 
 
Mesures compensatoires : 
 

Seules les demandes ne générant pas de remise en cause du projet géné-
ral ont été retenues par la collectivité et intégrées au dossier. Les adminis-
trés pourront faire part de leurs remarques complémentaires lors de l’en-
quête publique. 
 
 
Bilan de la concertation effectué par la Mairie du Pont-Chrétien-Chabenet 
Septembre 2010 
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